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SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 6° SEANCE 





Séance du Mardi 23 Octobre 1956. 





Deuxième amendement de M. Cazelles et les membres du 


SOMMAIRE groupe socialiste S. F. 1. 0.: MM. Cazelles, le président de la com- 
mission, Laurin, Mayaki, Hazoumé, — Adoption, au scrutin. 
Présidence de M. Jean Guiter, vice-président. Adoption, modifiée, de la proposition. 
Adoption d'une proposition de résolution et du titre. 


1. — Procès-verbal (p. 869). 
Renvoi de la suite de l’ordre du jour à la prochaine séance. 
2. — Dépôt de demandes d'avis (p. 870). 
8. — Dépôt d’une proposition (p. 888). 
3. — Dépôt d'avis (p. 870). 
9. — Proclamation d'un commissaire de la commission nationale 


4. — Renvoi pour avis (p. 870). pour l'éducation, la science et la culture auprès de l'U.N.E.S.C.0, 
(p. 888). 
5. — Candidature d’un conseiller à la commission nationale pour , 
l'éducation, la science et la culture auprès de l'U.N.E.S.C.0, 10. — Modifications à la composition de commissions (p. 888), 


(p. 870). 

y 11. — Règlement de l'ordre du jour (p. 888). 

6. — Propositions de modifications à la composition de commissions 
(p. 870). 

PRESIDENCE DE M. J U 

7. — Suite de la d'scussion de la proposition préseñtée par M. Alfred ns, 


Jacobson, président de la commission du plan, de l'équipement vice-président. 
et des communications, au nom de cette commission, tendant à 
recommander au Gouvernement des directives destinées à l’éla- (La Séance est ouverte à quinze heures.) 


boration du prochain plan pluriannuel des territoires d'outre-mer. 
(Nes 281, session 1955-1956, et 18, session 1956-1957.) (p. 870). 


— 1 — 
Suite de la discussion générale : MM. Jacobson, président de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications, PROCES-VERBAL 
Guy, Dusseaulx, Sarr, Mme la princesse Yukanthor, MM. Monnet, , 
Egretaud, Hazoumé, Rogué, Coulibaly, Audu. M. le président. La séance est ouverte, 
Passage à la discussion de la proposition. 1 | adirinan de la séance du jeudi 18 octobre a été 
affiché. 


Premier amendement de M. Cazelles et les membres du groupe 
socialiste S. F. I. O.: MM. Cazelles, le président de la commission. 
— Adoption, au scrutin. x 


I n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
® «a: 51 
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DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nalionale ume demande d'avis sur le projet de loi pertant 
atnnistie au Cameroun (n° 2774 A. N.). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 341, distribwée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
la légslation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, (Assentiment.) 


! 

J'ai reçu de M,,le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Félix-Tchicava 
et plusieurs de ses collègues, députés, portant amnistie dans 
certains territoires d'outre-mer (n° 2378 A. N). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 32, distribuée 
et, s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domantiales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. René Pleven et 
plusieurs de ses collègues, députés, relative à Tl’exercice, par 
les citoyens français de statut civil particulier, de certaines 
options de législation et de la faculté d'option de statut que 
leur reconnait l’article 82 de la Constitution (n° 23% A. N.). 


La demande d'avis sera imprimée sons le n° 33, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domantales, (Assentiment.) 


— Ÿ 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Boisdon un avis présenté 
au nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis 
(n° 374, session 1955-1956), transmise par M; le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier les accords judiciaires conclus 
en 1953 et 1954 avec les Elats associés du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam. | 

L'avis sera imprimé sous le n° 29 et distribué. 

J'ai recu de M. Boisdon un avis présenté au nom de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
histratives et domamiales sur la demande d'avis (n° 266, ses- 
sion 1955-1956), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nalionale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention sur la nationalité conclue 
entre la France et l'Etat du Viet-Nam. 


L'avis sera imprimé sons le n° 30 et distribné. 


7 pee 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la législation, de la jus- . 


tice, des affaires administratives et domaniales dernande que 
lui soit renvoyée pour avis Ja demande d'avis (n° 9, session 
1956-1957), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de loi créant une organisation commune 
des régions sahariennes, dont la commission de politique géné- 
rale est saisie au fond. 
Il n’y a pas d'opposition ?.… 
du règlement, le renvoi pour avis 


oo" 


Conformément à l’article 37 
est ordonné, 


COMMSSION NATIONALE POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET 
LA CULTURE AUPRES DE L'U. N. €. S. C. O0. — REPRESENTA- 
TION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Candidature d'un conseiller. 
M. le président. J'ai recu une lettre ue laquelle M. le prési- 


dent de la commission des äffaires culturelles et des civilisa- 
tions d'outre-mer propose la candidature de M. La Grawvière 


1 


4 





4 
pour représenter l’Assemblée de l'Union francaise à la commis- 
sion nationale pour l'éducation, la science et la culture auprès 
de V'U. N. E. S. C. O., en remplacement de M. Pierre-Louis Ber- 
thaud, décédé. 


Je rappelle que, conformément au deuxième alinéa de l’ar- 
ticie 27 règlement, cette candidature doit être affichée pen- 
dant une heure. Elle sera considérée comme adoptée si, pen- 
dant ce délai, elle n’a pas suscité l'opposition d’au moins vingt 
membres de l’Assemblée. Les oppositions éventuelles devront 
m'être remises par écrit et seront affichées. Dans le cas d’op- 
position, l'Assemblée proôcédera à un vote secret par scrutin. 


IL va être procédé à l’affichage de la candidature de M. La 
Gravièra, 


PU 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


__ Mt: J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions. 

Le groupe communiste propose: M. Egretaud pour remplacer 
M. Parimaud à la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer ; 

M. Parinaud pour remplacer M. Egretaud à la commission du 
plan, de l’équipement et des communications ; 


Le groupe de l'union des gauches républicaines propose : 
M. Charlier pour remplacer M. Kaouza à la commission de peli- 
tique générale ; , 

M. Ahmed Abdallah pour remplacer M. Héline à la commis- 
Se l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 

es forêts. 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 


Les désignations n’interviendront qu'après l'expiration d’un 
délai minimum d'une heure. 


NX, Pa 


PLAN PLURIANNUEL DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DIRECTIVES DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Suite de la discussion d’une proposition; adoption 
d'une proposition et d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition présentée par M. Alfred Jacobson, prési- 
dent de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, au nom de cette commission, tendant à recomman- 
der au Gouvernement des directives destinées à l'élaboration 
du prochain plan pluriannuel des territoires. d'outre-mer 
(nes 381, session 1955-1956 et 18, session 1956-1957). ! 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M: le 
président de la commission, 


M. Jacobson, président et rapporteur. de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications. Mesdames, 1nes- 
sieurs, mes chers collègues, lors de la précédente séance, "jeudi 
dernier, alors qu’étaient à l’ordre du jour les directives que 
cette Assemblée entend recommander au Gouvernement en 
vue de l'élaboration du prochaîn plan quadriennal des terri- 
toires. d'outre-mer, une question latérale se reliant étomnam- 
ment au plan, a été évoquée et partiellement discutée. 11 s’agit 
des articles parus dans un grand hebdomadaire, sous la pjumie 
d'un journaliste de ee classe, qui a pris à ‘parti, d'une 
facon vigoureuse, le déroulement des opérations, telles qu'elles 
avalent té eflectuées jusqu'à ce jour. 


Il est apparu à un certain nombre de nos collègues que la 
président la commission du plan devait, sans attendre, don- 
rer $on sentiment sur les déclarations contenues dans les 
articles «en question. C’est ainsi qu’il m'a été donné de täiter, 
dès jeudi dernier, les grands sujets suivants : 


Combien la métropole a-t-elle dépensé pour l'équipement de 
l'outre-mer ? 


Dans quelle mesure a:t-on bien fait de consentir ces dépenses 


et continuent-elles à avoir leur raison d'èlre ? 
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Est-il vrai que le niveau de vie des populations n'a pas été 
amélioré ? 


Enfin, la publication en question cite une douzaine de cas 
récis au sujet desquels de vives critiques ont été articu- 
ées. 


Dans la précédente séance, je me suis exp'imé sur ces ques- 
tions, à l'exception de neuf des douze points qui viennent 
d’être évoqués et qui visent l'infrastructure, le secteur social 
et la production. 


En ce qui concerne l'infrastructure, j'ai rétorqué les critiques 
faites au pont d’Abidjan, celles concernant le pont de Douala 
sur le Wouri; j'ai fait le point, aussi, sur le projet de créa- 
tion d'un port sur la côte du Bénin. 11 me reste à vous donner 
mon avis sur les autres opérations incriminées. 


Il a été écrit dans l’hebdomadaire, au sujet du Dakar-Niger: 
« Le petit chemin de fer colonial, construit à un prix exor- 
bitant, exploité à coup de déficit... ». 

Vous me permettrez de rappeler que le Dakar-Niger, dans 
les neuf-dixièmes de son parcours — j'entends de Thiès à 
Bamako — est une création de caractère essentiellement mili- 
taire qui date de 1880 et des années suivantes, 


M. Jean-Bertrand Audu, Tout à fait exact! 


M. le pe de la commission. À cette époque, la péné- 
tration française dans les savanes quasi-incultes de l'Est du 
Sénégal et du Soudan, nécessitait cette voie ferrée construite 
entièrement sous la conduite des officiers du génie et par une 
main-d'œuvre autochtone militaire, constituant le deuxième 
contingent, c’est-à-dire les recrutés qui, au lieu d'être armés de 
mousquetons et de baïonnettes, étaient munis de pelles et de 
pioches. Rien n'a été aussi économique pour les deniers publics 
que la construction de cette voie ferrée. 


Plus tard, la compagnie du chemin de fer Dakar-Saint-Louis 
l'a terminée en construisant le pe tronçon de 78 kilomètres 
qui relie Dakar à Thiès. IL a été procédé depuis lors à des 
revisions et des réfections de la voie et un certain nombre 
de milliards ont été dépensés. Mais, dans l’ensemble, il est 
impossible de dire avec vérité: « Le petit chemin de fer a été 
construit à un prix exorbitant ». « Exploité à coups de défi- 
cit »: il est certain que les chemins de fer d'outre-mer ont 
une exploitation difficile et que l’on ne peut arriver, d'après 
les spécialistes, à équilibrer les budgets d'exploitation que 
si l’on est assuré de transporter 200.000 tonnes d’un bout à 
l’autre de la voie ferrée. 


Il n’en est pas moins vrai que certains chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française s’exploitent avec déficit; c'est 
le cas des chemins de fer de la Guinée et du Dahomey. Au 
contraire, le Dakar-Niger qui, lui, est incriminé, arrive à 
équilibrer son budget. 


Je passe à l'observation suivante: « Des maniaques projet- 
tent de dessiner un chemin de fer, coût, 36 milliards, à travers 
le Cameroun ». IL faut bien savoir, à ce sujet, mesdames, mes- 
sieurs, qu'aucune décision d'aucun ordre n'est prise; aucune 
pets n'a été arrêtée ni par votre commission du plan saisie 

e la question, ni «a fortiori, par votre Assemblée, et encore 
moins par le Gouvernement. On ne peut empêcher des élus 
des chambres de commerce locales ou des personnalités s'in- 
téressant à tel ou tel territoire d'avancer, à titre individuel, des 
projets. “ 

On a, en eflet, parlé à diverses reprises de ce chemin de 
fer Douala-Techad. Mais on n’a pas encore été en mesure: 


1° Quant à la rentabilité, de confronter le coût prévu avec 
les avantages économiques chiffrés ; 


2° Et quant au choix, d'apprécier si, parmi toutes les opé- 
rations qui peuvent être envisagées par le plan, la dépense 
d'un tel projet pourrait s’harmoniser avec le total des crédits 
quadriennaux, avec la fraction de ces crédits prévue pour les 
voies de communication et, parmi ces derniers, avec ceux à 
destination ferroviaire. 


Nous passons mainterant aux observations concernant le sec- 
teur social. Deux d’entre elles visent des formations hospita- 
lières, la troisième un lycée, 


On nous dit: « On à fait, à Bobo-Dioulasso, un lycée d'un 
quart de milliard pour 400 élèves qu'il est impossible de trou- 
ver dans tout le territoire. » 


Mes chers collègues, vous connaissez la Haute-Volta. Vous 
savez qu'elle a, en fait, deux chefs-lieux, deux poumons, l'un 
administratif, à l'extremité Ouest: Ouagadougou, l'autre, éco- 








nomique, à l'extrémité Est, Bobo-Dioulasso, ce dernier riche 
et voisin de la Côte-d'Ivoire, dont vous connaissez l'épanouis- 
sement. Il est F qu'un seul lycée pour ce territoire très 
étendu, vu la distance séparant ces deux villes, élait insuf- 
fisant et que deux établissements étaient nécessaires. Ainsi 
est né le projet de Bobo-lioulasso, avec un devis d'un quart 
de milliard, donc 250 millions, soit 125 millions C. F. A., ce 
qui, pour un lycée de 400 élèves, ne parait pas exorbitant, 
Mais on prononce alors le reproche suivant: « Les 400 élèves 
qu'il est impossible de trouver dans tout le territoire » 


J'aimerais attirer l'attention sur le fuit suivant: lorsque des 
établissements scolaires du second degré sont ouverts, ils sont 
alimentés par les écoles primaires qu' peuvent, au maxioum, 
fournir des élèves à ses classes subalternes, 


M. Dède. Me permettez-vous de dire un mot ? 
M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. le président. Avec l'autorisation de l'orateur, la parole 
est à M. Dède. 


M. Dède. Je signale à M. le président Jacobson qu'il s'agit 
seulement d'un collège moderne et non d'un Ivcée, Autrement 
dit, le nombre de classes est limité et nous ne préparons pas 
à l'école polytechnique à Bobo-bioulasso. (Sourires.) 


M. Hazoumé. Cela s'avérerait impossible. 


M. le président de la commission. Je remercie notre col- 
lègue, M. Dède, de cette précision qui vient encore appuyer 
mes arguments. J'insiste cependant sur le fait suivant: lors- 
qu'on met en service un établissement du degré secondaire, 
seuls les élèves qui auront précédemment franchi les échelons 
inférieurs pourront accéder aux classes supérieures. Donc, au 
lendemain du jour où s'ouvre le lycée... ou le collège, il ne 
pe être question de faire occuper les classes supérieures. 
Æ2s quatre cents élèves ne pourront done pas être admis instan- 
tanément; il faudra quatre où cinq années pour que l'établis- 
sement fonctionne avec la totalité de ses classes. 


Sur le plan social encore, on ajoute: « I existe à Niamey, 
bourgade de quelques milliers d'hommes, un bloc chirurgical 
comme aucune ville de province française n'en possède 


Mes chers collègues, la direction du service de santé de la 
France d'outre-mer, à laquelle on peut adresser des éloges, 
car elle est à la base d'une des plus belles œuvres du déve- 
loppèement social de l'outre-mer, et cela non depuis dix ans, 
mais depuis quelque cinquante ans, a estimé que, dans chaque 
chef-lieu, devrait fonctionner un centre hospitalier, un ensem- 
ble gp où l'on pourrait diriger les malades ou les blessés 
graves des différentes parties du territoire. Or, ce centre doit 
comporter, ben entendu, un bloc chirurgical. Si celui que l'on 
crée actuellement est moderne, comprenant non seulement 
les deux salles d'opération, mais encore la chambre d'attente 
pour anesthésie et soins annexes, s’il est doté de matériel du 
dernier modèle; aucune critique valable ne peut être vrai- 
ment retenue. Et, lorsque pour les utilisateurs, on vise Îles 
quelques milliers d'habitants de Niamey, je dois relever le fait 
que c'est vers cet hôpital que peuvent, de très loin, être diri- 
gés les cas graves de tout le territoire, lequel compte 2 mil- 
lions 350.000 hafbitants. 


M. Jean-Bertrand Audu. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. le président de la commission. le vous en prie. 


M. Jean-Bertrand Audu. Vous me permettrez d'ajouter, mon- 
sieur le président, que ce bloc chirurgical de l'hôpital de Nia- 
mey fonctionne à plein rendement étant donné l'apport des 
malades et des blessés de tout le territoire, 


M. Dède, C'est très exact, 


M. le président de la commission. Nous donnons d'autant plus 
volontiers acte à M. Audu de l'hommage qu'il vient de rendre 
à l'utilité de ce bloc chirurgical que lui-même, ainsi que notre 
collègue M. Saïdou Djermakoye et, antérieurement, notre ancien 
collègue M. Borrey, ont bataillé pour obtenir à Niamey un 
ensemble hospitalier de classe moderne, 


M. Jean-Bertrand Audu. Je vous remercie, 
M. le président de la commission. Voici les observations faites 


sur les opérations du secteur social. J'en arrive maintenant aux 
observations concernant Ia production 
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Comme on pouvait s'y attendre, en tête se trouve cette opé- 
ralion si souvent critiquée et attaquée, ailleurs et dans cette 
Assemblée; j'ai nommé l'office du Niger. Mes chers collègues, 
il ne s’agit pas aujourd'hui d'instaurer iei une discussion sur 
ce grand établissement dont les origines datent de 1925 avec, à 
celte époque, des espérances et des plans considérables: L'heb- 
domadaire est dans la vérité en disant qu’en 1925 on avait pro- 
jeié de mettre en valeur 960.000 hectares sur la rive gauche du 
Niger moyen, qu'à celle époque on comptait faire 300.000 ton- 
nes de coton, et, quelque temps après on a envisagé 500.000 
tonnes de riz; tout cela est vrai. I est encore exact qu'aujour- 
d'hui, on a mis en valeur 36.000 hectares de terre; on a pro- 
duit 50.000 tonnes de paddy, c’est-à-dire 35.000 tonnes de riz 
et un hits faible tonnage de coton. On est donc très loin, 
extrémement loin des prévisions d’origine, 


Le journaliste fait état des énormes dépenses d’investisse- 
ments effectuées à l'office du Niger: suivant les évaluations, 
en convertissant ous les francs compris entre 1925 et aujour- 
d'hui en francs indexés à 1956, la dépense totale serait de lor- 
dre de 35 milliards, ce qui évidemraent est considéraible, 


Alors où en est-on ? Que fait-on ? Quelles sont les solutions ? 
Je puis vous dire qu'il y a trois tendances, La première, celle 
qui a prévalu jusqu'ici, veut non seulement continuer l’opéra- 
tion, imais accroître la superficie des terres ceniltivées. Les 
tenants de cette doctrine disent ceci: on a investi des sommes 
extrémement élevées; il faut en tirer un certain parti, tout le 
parti possible, On produit 35.000 tonnes de riz cette année, on 
en à besoin; l'Afrique occidentale française en effet importe 
encore de l'extérieur 100.000 tonnes de riz, donc ce besoin est 
certain, On à installé, sur place, une centaine d'Européens, un 
millier de salariés autochtones, et trois ou quatre mille culti- 
vateurs paysans, tous avec leurs familles également, soit envi- 
ron trente- mille habitants, I faut- continuer à maintenir tous 
ces travailleurs, On ajoute que pour ces trente mille habitants 
l'amélioration sociale est très sensible. On dit enfin que donner 
à l'Office du Niger les très importants crédits qu’alloue annuel- 
lement la métropole sur ses fonds de subvention sans interven- 
tion des budgets locaux est une manière indirecte d'injecter 
dans le Soudan qui est pauvre, et dans l'Afrique occidentale 
francaise qui commence à avoir des finances difficiles, des eré- 
dits correspondant environ au tiers de l'attribution métropoli- 
laine, 


A combien se monte cette subvention ? Cette annte-ci, le 
comité directeur du F. I. D. E. S. a attribué, en chiffres ronds, 
1.750 millions de francs métropolitains, lannée dernière 
1.470 millions, année précédente 1.100 millions et l'année 
antérieure encore 1.500 millions. Et cela continue, puisque, 
actuellement, le comité directeur du F. I. D. E. S. est saisi 
d'un projet de plan quadriennal devant couvrir les années 1958 
à 1961 et visant une extension des terres de l’ordre de 18.009 
hectares, nécessitant une subvention métropolitaine de l’ordre 
de 10 milliards de francs métropolitains. Voïei l'opinion de ceux 
qui estiment, avec la majorité du comité directeur du F. I. D. 
É. S., devoir poursuivre la mise en valeur de nouvelles super- 
dicies. 

La deuxième tendance, inverse de la première, est celle d’un 
commissaire du Gouvernement, chargé d'une enquête minu- 
tieuse en 1944 et auteur d'un rapport très défavorable, et du gou- 
verneur général, alors en fonction, qui proposent de liquider 
l'opération. Enfin, voici la troisième tendance, celle à laquelle 
je suis rallié: il n’y a plus lieu d'augmenter les surfaces cul- 
tivées, Il convient de renoncer au coton qui a donné de graves 
déboires : les cultures cotonnières du Niger, y compris celles qui 
ont précédé l'Office du Niger, ont été extrêmement coûteuses. 
Les essais faits par les Britanniques dans des territoires de 
l'Afrique orientale ont été très lourds. Alors, ceux , qui 
pensent comme moi disent: il ne convient pas d’arrêler l’opé- 
ration; ce qui existe doit être utilisé mais au profit du riz; les 
milliers de gens installés sur place doivent continuer à y tra- 
vailler; mais il convient de ne pas agrandir le domaine déjà 
cultivé, Les mises en valeur agricole des brousses éloignées de 
la mer, à la manière de grands ensembles industriels avec frais 
généraux considérables, coûteux transports, nds parcs de 
matériel, entretiens difficiles, ne trouvent pas d’équilibres satis- 
faisants. Ces brousses sont rébarbatives et souvent agressives. 
Une fois ce sont les sauterelles, une autre fois les oiseaux, ou 
les herbes envahissantes et étouffantes ; ou bien c’est la pluie — 
et il y en a trop ou trop peu. La brousse africaine est, comme 
l'a chanté le gouverneur général Delavignette, un pays de voca- 
tion essentiellement individuelle, paysanne, il faut aider de 
toutes façons le paysan et non pas créer les grandes opérations 
collectives. ns 

Cette troisième tendance recommande: à défaut de nou- 
velles extensions, attribution de fonds beaucoup moins impor- 





tants que ceux aujourd’hui alloués ; mais effort en vue 
de l’augrmentation de la productivité des terres cultivées. 


. Je ne veux pas prolonger ce débat qui pourraït un jour être 
inscrit à l’ordre du jour, tout en ajoutant que la critique faîte 
à l'office du Niger, suivant laquelle les produits sont à peine 

nr n'est pas fondée; les produits de l'office sont très 
emandés. ; 


La critique suivante concerne le coton du Tchad: « Le coton 
qu'on s’obstine à faire pousser dans les conditions les plus 
antiéconomiques coûte à la métropole une surcharge de 2 mil- 
liards, les indigènes s’astreignant à cette culture sous pression 
administrative. » Or s’il est vrai que le coton du Tchad est 
subventionné, à raison de 480 millions métropolitains et non 
pas de 2-4milliards, ïl peut ainsi être vendu au prix normal. D’où 
une économie importante de devises de plusieurs dizaines de 
milions de dollars. Qui plus est, la culture, sans pression admi- 
nistrative, offre un résultat qui n’est pas mauvais, puisque 
l'hectare produit 350 kilogrammes, qui correspondent à la pre- 
ductivité du Kenya et de l'Ouganda, et que Fées atteint 
le rendement très satisfaisant de 35 p. 100. 


On dit ensuite que « la qualité du café périclite sans cesse ». 
A cet égard, voici des chiffres : le café étant classé en trois qua- 
lités, la meilleure, la moyenne et la moins bonne, le total des 
deux premières s'élevait, il y a deux ans, à 58 p. 100 de la 
production; il atteint aujourd'hui 80 p. 100. IL est exact que la 
caisse de stabilisation est intervenue. Mais son aide financière 
n'a été que partiellement mobilisée et est aujourd’hui complè- 
tement apurée. 


A ces remarques concernant la production s'ajoutent deux 
critiques relatives l’une à Ja transformation, l’autre aux 
échanges. 


Les articles de l’hebdomadaire condamnent l'usine de pâte à 
papier voisine d’Abidjan, l'usine de Bimbresso. Nous reconnais- 
sons que ce reproche est entièrement fondé; la conception de 
cette usine remonte à 1939; la construction, commencée en 
1940, s’est poursuivie en 1941. On n’a cru, à tort d’ailleurs, 
après la guerre, qu’il convenait d'arrêter l'opération et l’on a 
dépensé plusieurs milliards, espérant en fin de compte créer là 
un vaste champ expérimental pour l’industrie de cellulose 
et de la pâte à papier, Ce fut un indiscutable échec. 


Le dernier reproche vise la halle du marché d’Ouagadou- 
gou. La revue dit: « Il sera difficile de décider les Africains à 
s'y installer car ils préfèrent les étals en plein vent ». Or il 
convient de préciser que la halle de Ouagadougou constitue la 
réalisation d’un désir local; les habitants eux-mêmes l'ont 
réclamée et si vivement que ce sont les fonds municipaux et 
territoriaux qui. à raison de 80 p. 100, en ont fait les frais, la 
caisse centrale n’intervenant que par un prêt de 20 p. 100. 


M. Benon. Me permettez-vous de vous interrompre, mon cher 
collègue ? . 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Benon, avec l'autori- 
sation de l’orateur. 


M. Benon. Indépendamment des motifs que vous venez 
d'avancer, c’est l'assemblée territoriale de la Haute-Volta qui 
à l’unanimité, a décidé la construction de ce marché et vot 
les crédits nécessaires. C'est dire que la population en avait 
grand besoin. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
termine en récayitulant les conclusions des quatre grandes 
questions soulevées par l'hebdomadaire. 


La première question était: combien coûte l'outre-mer à 
la métropole ? 


Pour les pays d'outre-mer de souveraineté française, Algérie, 
départements et territoires, j'ai cité 140 milliards; si l’on 
+ 9 les crédits attribués à des pp pes associés ou pro- 
tégés, aujourd’hui souverains, Cambodge, Laos Viet-Nam ; 
Tunisie, Maroc, 55 milliards, on arrive à un total d’investis- 
sements de la métropole dans l'outre-mer de 195 milliards’ 
représentant 20 p. 100 des investissements, métropole et outre- 
mer, et 5 p. 100 des dépenses totales de notre budget. Une 
telle contribution de la métropole est correcte, raisonnable, 
sans rien d’excessif. Je répète toutefois, aujourd’hui, la pro- 
testation que j'ai faite à la tribune de Versailles en mai der- 
nier, lors du débat sur les dotations budgétaires de 1956, au 


sujet des subventions proposées pour l'équipement du Maroc 
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et de la Tunisie. A défaut de ratification des traités d'interdépen- 
dance, la fraction non encore engagée devrait être reportée, 
disais-je, au profit de populations de souveraineté française. 


M. Alired Beur. Très bien! 


M. le président de la commission. Deuxième question: le 
bilan des investissements de la métropole dans l'outre-mer 
est-ib posilif ? 

Réponse: le bilan — et lon entend par là le compte 
d'exploitation des investissements de la métropole dans Fou- 
tre-mer — est loin de pouvoir s'’appréeier sous le seul aspect 
financier; le caractère de la grande œuvre de promotion des 
populations lointaines assumée par la métropole est primé par 
un facteur national et un but humain. Dans ce compte, on 

eut porter, en dépenses, les 140 milliards annuels déjà cités. 
in recettes, on peut inscrire un premier poste, celui des 
avantages financiers : dépenses dans la métropole pour achats 
de matériaux, d'équipement, versement d'émoluments, sommes 
qui reviennent en France métropolitaine par vue d'économies, 
ouverture aussi, pour la métropole, de champs d'activités 
nouveaux tels que production d'énergie hydraulique à très 
bas prix et, enfin, économie substantielle de devises. 


Le deuxième poste de recettes est le facteur national. La 
République française, qui compte 42 millions de méircpou- 
lains et 43 millions d'habitants qui, sous toutes les latitudes 
et sur toutes les rives océaniques, vivent dans l'outre-mer, 
se trouve au nombre des grands pays du monde. Lorsque son 
sol est envahi — notre génération à connw deux fois cette 
catastrophe — la communauté française entière se lève, et 
c'est en commun qu'est accompli le sacrifice du sang. (Tres 
bien! très bien!) 


Troisième poste de recettes: fait humain. La France, depuis 
trois sièctes, à progressivement assumé la mission d'élever 
les conditions de vie de populations qui n'avaient pas béné- 
ficié de l'évolution millénaire de l'Occident. L'accomplisse- 
ment de cette mission constitue un poste positif d'une parti- 
culière valeurs: il procure une richesse du cœur et de l'esprit. 
Dans l'appréciation des résultats de l'œuvre entreprise, 1e 
facleur finaneier est donc faible et même ue peu sor- 
dide, au regard des postes d'ordre national, sentimental et 
spirituel qui rendent le bilan nettement positif. 


Troisième question: est-il vrai que le niveau de vie de 
l'outre-mer est stagnant et qu'encore, en Afrique occidentale 
mat il ressemble à celui de l'Union iadienne ? (Protes- 


Réponse: certains développements ont été présentés; is 
pouriaient être émaillés de nombreux chiffres et complétés 
de maints détails que ne permet pas de donner cette inter- 
vention à la tribune. Si le voyageur s'en remet à ce qu'il 
voi rapidement, au « spectaculaire », il n’est pas informé 
pour . Au contraire, s'il consacre le temps nécessaire à 
ce problème, de longues enquêtes, des études approfondies, 
des consultations dans tous les milieux, fournissent les don- 
nées impartiales. Celles-ci ne ne sn que faire ressertir 
l'amélioration substantielle de l'alimentation par production 
ei importation, la forte diminution de la mortalité infan- 
tile, la lutte victorieuse contre les endémies, l’état de santé 
favorable, le développement scolaire à tous les écheions et 
dans toutes les disciplines, la pénétration croissante dans la 
brousse d’objets tels que vêtements, quincaillerie, bicyclettes, 
l'accès aux distractions et aux agréments que procurent la 
radio, le"cinéma, les sports, les voyages; bref, le progrès de 
l'outre-mer, poursuivi depuis des décades, connaît une relance 
massive depuis 1946. 


Quatrième question: que diré des douze cas particuliers 
ayant fait Lo des critiques du journaliste ? Réponse : 
ces cas, visant l'infrastructure, le secteur sotial et la produc- 
tion, viennent tous d’être examinés. Pour certains d’entre eux 
— Ja majozité — les critiques ne sont pas fondées. Pour 
d'autres — la minorité — elles le sont, mais notamment pour 
des aflaires dont la création date de l'avant-guerre. 


Jamais nous n'avons pensé que le plan méritait d’être 
affranchi de eritiques, et dans le rapport qui vous est aujour- 
d'hui soumis, nous dénonçens encore, en six points précis, 
les insuffisances, les faiblesses et les erreurs. Hais nous ne 
Pouvons admettre que, dans une vue d’ensemble de l'action 
poursuivie par la moitié des Français — ceux de la métro- 
pole — à l'égard de l'autre moitié — ceux de l'outre-mer — 
Seules les erreurs et les exagérations soient mises en vedette. 


Les 562 milliards engagés depuis le début du plan décennal 
en vue de l'équipement des territoires d'outre-mer portent 





sur des milliers d'opérations de nature et d'importan-e tres 
diverses, Certains ont pensé que les erreurs commises peu- 
vent s'interpréter finanvièrement par um coût de 29 milliards 
de franes, soit 3,56 p. 106, Mème en admettant nn jugement 
pus sévère, l'emploi criiquable de flouds publies me se réfère, 
malgré tout, qu'à une faible fraction du total investi. H faut 
d'ailleurs faire la part des erreurs humaines et me pas 
méconnaître le caractère partiellement neut et subitement 
intensitié de l'œuvre accomplie. 


À tort, l'opinion est troublée, émue ; certaines fractions méme 
deviennent protestatuises. Au grand talent du journaliste et 
à l’ample audience de l'hebdomadaire, il faut opposer une 
large diffusion objective. et impartiale. Loin d'être attenuée, 
cette œuvre de solidarite dont êlre poursuivie avec vigueur et 
ferveur au sein de la grande famille française. (Applaudisse- 
ments au centre, sur divers bancs à gauche et sur les bancs 
des Etats associes.) 


M. le président. La parole est à M. Guy. 


M. Claude Guy. Mesdames, mes chers collègues, votre come 
mission d’information Favait noté la semaine précédente, lors 
de sa dernière réunion, et la première partie de ce débat n'a 
pu que x confirmer dans cette certitude : elle n'a pas come 
pétence pour donmer son avis sur de simples « directives ». 
Nous nous réservons donc de formüler en temps utile um avis 
motivé et précis, lorsque nous serons placés en face d'éléments 
chiffrés. Muis, d'entrée de jeu, il nous a plu que l'excellent 
président et rapporteur de la commission du plan rappelàt 
quant à l'esprit, ce que doit être ce troisième plan quadrien- 
nal, en particulier par l'évocation de celte grande œuvre 
humaine ke progrès et de développement qui fut l'idéal et le but 
de nos premyers pionniers et qui se poursuit depuis que le dra- 
peau français flotte sur ces territoires. Ici, le problème de | infor- 
mation trouve aussitôt sa place, place dont 1] n'est pas assez de 
dire qu'elle a été jusqu'ici bien ehichement comptée — et n en 
voyons-nous pas chaque jour les conséquences ? A l'augmen- 
tation nécessaire du niveau de vie de ces populations qui nous 
font confiance duit correspondre une augmentation eorrélative 
du « niveau d'information »: c’est la raison pour laquelle votre 
commission d’information à bien voulu me charger d'inter- 
venir — ne $erait-ce que pour rappeler quelques-unes de ses 
plus vives préoccupations. Après les avoir précédées, ces 
wéocecupations rejoignent d'ailleurs plusieurs de celles qui 
Ferent exprimées jeudi dernier à cette tribune, dans le cadre 
de ce même débat. Certes, cette « directive » se rapportait à 
l'information à notre entière approbation. Quoi de pus souhai- 
table que d'étendre l'information dans un but essentiellement 
national, en attribuant les investissements publics du plan aux 
créations matérielles nécessaires ? Nous ne pouvons done que 
nous féliciter de voir réclamer ces investissements el recun- 
naître la nécessité d’une action concrète dans ce dormaine capi- 
tal. Comment oublier, en effet, ce que représente ce levier 
essentiel de rapprochement des populations constilutiwes de 
l'Union francaise ? À cet égard, la commission d'information, 
qui avait manifesté son inquiétude à l'époque où eke appor- 
tait son accord conditionné au projet de loi approuvant le 
second plan quadriennal, constate qu une impulsion très insuf- 
fisante à été donnée depuis lors à la création ou au développe- 
ment de nes centres régionaux d'émission outre-mer, à la for- 
mation du personnel autochtone et plus encore, il faut y insis- 
ter, à la diffusion de postes récepteurs à l'échelle d'une véri- 
table écoute populaire. 


C'est dans le domaine radiophonique, d’abord, qu'on a (té 
loin d'atteindre le résultat cherché. Certes, l'insuflisan e des 
crédits alors attribués en constitue la première cause, mais la 
véritable difficulté ne réside-t-elke point dans la lenteur des 
pouvoirs publies à remédier à la dispersion administrativé et 
technique où se perdent les responsabilités et les efforts ? Cette 
dispersion s'explique d'ailleurs d'autant moins que l'étendue 
géographique à couvrir, la diversité linguistique et l’éparpille- 
menti des auditeurs imposent à eux seuls, l’idée de coordination, 
dans la conception comme dans l'exécution. Nous savons qu'un 
wojet, de loi, déposé avant l'été, propose des solutions dans ce 
omaine et sans doute ne dépend-il pas du troisième plan qua- 
driennal de remédier à eet inconvénient d'un caractère statu- 
taire, en quelque sorte organique. 


Il importait cependant à votre eommission d’information, 
tout en se tournant vers ce nouveau motif d'espoir, d’expri- 
mer à nouveau son inquiétude en formulant le vœu qu'un 
large débat, relatif à læ radiodiffusion-télévision outre-mer, 
dont ce projet pourrait fournir un excellent motif, fût pro- 
chainement institué, débat que nous souhaitons Important 
parce qu'il duit être à la mesure des choix décisifs impliqués, 
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Si brève que soit nécessairement cette « directive » de prin- 
cipe n° 22, nous savons bien que dans l'esprit de la commis- 
sion du plan, elle va au delà d’une simple affirmation plato- 
nique. Dans l’évolution rapide de l'outre-mer; dans les pers- 
pectives accélérées de transformation de ses structures telles 
que les amorcent la loi-cadre et les décrets consécutifs; en 
tenant compte, enfin, de l'intérêt croissant pris par les popu- 
lations aux affaires publiques, l'information doit être mise en 
mesure de jouer un rôle décisif en apportant à cette opinion 
d'outre-mer qui nous fait confiance un contact toujours plus 
complet, toujours plus clair et toujours plus rapide avec l’ac- 
tualité, Mais c'est surtout une vue plus objective qui apparaît 
d'abord nécessaire, Serait-ce servir le droit de l'opinion à 
une information exacte, serait-ce servir la communauté fran- 
çaise intercontinentale que de chercher à l'entraîner tantôt 
dans un sens exagérément laudatif, tantôt vers un pessimisme 
insolite? Laisser la presse imprimée ou parlée céder à de tels 
entrainements serait en faire le champ clos d’influences 
contradictoires, sinon intéressées. 


Bien au contraire, il importe que l'opinion outre-mer soit 
mise largement en face de ces vérités et de ces réalisations 
qüi nous lient, Ainsi la métropole vivra-t-elle réellement au 
rythme de l'Union française. Ainsi les poulations d'outre-mer 
pourront-elles vivre pleinement avec leur temps. 


Quant aux moyens nécessaires, le futur plan quadriennal, 
quels que soient les délais, doit mettre la presse écrite ou parlée 
à même de jouer un rôle considérablement accru, en per- 
mettant ces « créations matérielles » dont il est parlé dans la 
proposition du président Jacobson. Des crédits beaucoup plus 
importants sont donc indispensables, répétons-le inlassahle- 
ment. 


Jé suis tenté d'ouvrir ici une rapide parenthèse: c'était en 
juin dernier; la commission d’information a attentivement 
écouté, ce jour-là, le directeur de la documentation et de 
l'information au ministère de la France d'outre-mer, venu — 
il faut bien le dire — partager son alarme avec la nôtre. 


Quant aux chiffres cités, quant au budget, par exemple, des 
services d'information des territoires, ils sont tellement fai- 
bles que j'hésiterais à les énoncer à cette tribune; et vous 
savez que certains pays disposent, dans ce domaine, non 
point de quelques millions, mais de milliards! 


Propagande française outre-mer? Mais oui! Et le président 
Albert Sarraut, lors de son allocution de rentrée, avait telle- 
ment raison de parler de « propagande », car c’est de la seule 
pee de la réalité qu'il s'agit ici; de la seule mani- 
estation de la vérité! 


Nous n'avons donc pas honte d'eñ parler. 


Le directeur du service de l'information et de Ja documen- 
talion au ministère de la France d'outre-mer nous a donc 
exposé ces problèmes qui le préoccupent depuis longtemps, 
estimant que le principal impératif était d’ordre financier. Les 
techniciens ne manquaient pas, les initiatives heureuses et les 
talents non plus. Mais ses services ne disposent que de 
sommes jnfimes, aussi bien dans le sens métropele-outre-mer 
que dans le sens outre-mer-métropole. 


Un effort concernant la- presse, nous disait-il, ne peut être 
entrepris faute de moyens financiers. Espérons que le futur 
plan quadriennal tiendra compte de ces nécessités, en cette 
période surtout où tant de 1aisons d'alarme apparaissent, 


Dans un même ordre de préoccupations, votre commission 
d'information formule, en particulier, l'espoir que le F.I.D.E.S. 
dégage des crédits destinés à favoriser le développement des 
imprimeries de presse outre-mer. Vous savez que celles-ci sont 
soumises le plus souvent à de cruelles limitations financières, 
ne serait-ce qu'en raison de la situation démographique, qui 
impose fréquemment de faibles tirages et en raison aussi des 
conditions techniques d'impression, qui demeurent le plus 
souvent au stade artisanal. 


Des crédits, certes, mais également des hommes! Et je ne 
songe pas seulement ici aux spécialistes de la présse écrite ou 
ag eme L'utilisation prochaine des moyens généraux 
audio-visuels va poser un nouveau problème dans les terri- 
toires. Nous souhatons que le F.ID.E.S. ne distribue plus aussi 
parcimonieusement les crédits destinés à l’information dans les 
territoires; que les services publics découvrent et affectent des 
hommes absolument au fait des diverses tâches techniques 
qui leur seront dévolues. 


Ne sentez-vous pas la nécessité de ces crédits et de la présence 
de ces hommes ? C’est la seule manière de venir à bout de cette 
méconnaissance et, plus encore, de cette ignorance, qui nuiseni 
tant à l'autorité et à l'influence de notre Assembiée, 





M. le pin Sarraut à éclairé, d’une manière remarquable, 
ce problème, lorsqu'il a parlé, dans son discours d'ouverture, 
d'un plan d'action. Votre commission d’information saisit 
aujourd'hui l’occasion qui lui est donnée de manifester sa 
complète adhésion avec un tel plan. Mais, au delà de tout ce 
qui doit être réalisé grâce à une ardente action de propagande, 
l'essentiel du destin de l’Union française dépend directement 
des moyens mis en œuvre par le troisième plan quadriéenns|), 
pour permettre à l'outre-mer d'être mieux connu, mieux aimé, 
c’est-à-dire réellement défendu. Car, en dernier ressort, notre 
meilieur rempart, n'est-ce point dans la communauté des 
enthousiasmes que nous le trouverons ? (Applaudissements an 
centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 





M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Mesdames, messieurs, la commission des 
affaires économiques ne s’est pas saisie pour avis de la propo- 
sition qui nous est soumise et objet d’un rapport de M. le pré- 
sident Jacobson, étant donné qu'il s’agit de directives générales 
sur lesquelles nous sommes d'accord. J'insiste sur ce terme 
« directives d'ordre général », et sur la forme même qu'a voulu 
leur donner la commission du plan répondant à des observa- 
tions souvent faites et dont un certain nombre concerne, jus- 
tement, la commission des affaires économiques. Mais, sans 
apporter d’amerdement à ce texte, nons voudrions tout da 
même préciser deux points particuliers qui ont toujours été à 
la base des discussions et des recommandations qu'a faites ia 
commission des affaires économiques. 


Par exemple, au paragraphe 12° de la recommandation, la 
commission du plan nous indique qu’en ce qui concerne 
l'orientation qualitative du choix des opérations, il faut donner 
la préférence à celles qui concourent à élever au maximum le 
niveau de vie des masses — là, nous sommes tous d'accord — 
et, ajoute la commission, à accroître la prospérité économique. 


C'est évidemment un terme très général mais, pour nous, il 
signifie non seulement: améliorer la subsistance, c’est-à-dire 
construire une économie permettant aux populations de manger 
à leur faim, mais également passer peu à peu — et c’est là 
le signe de l’évolution — à une économie de marché. Il ne faut 
pas axer tous les crédits du plan exclusivement sur l’améliora- 
tion de l’alimentation individuelle. Il faut viser un stade plus 
élevé : l’économie de marché. Les populations ayant une struc- 
ture économique suffisante passent peu à peu sur le marché 
d’abord interterritorial, puis international. Les pays doivent 
d'abord vendre avant de pouvoir acheter, ce qui améhorera, non 
seulement dans le domaine de l'alimentation mais en toutes 
manières, leur niveau de vie. L'optique donnée à ce paragraphe 
doit, je crois, être corrigée par cette observation. Quand nous 
disons « prospérité économique », nous visons non seulement 
la prospérité individuelle, mais la prospérité économique au 
sens large, c’est-à-dire faisant accéder tous les territoires à nn 
marché de la zone franc d’abord, à un marché international 
ensuite, et ce dans les meilleures conditions. Là, le Plan peut 
avoir une grande influence. 


Voilà donc la première observation qui rejoint, d’ailleurs, Ce 
qui est dit au paragraphe 4° que je rappelle: « donner sur Îles 
roduits d'exportation la priorité aux productions vivrières ». 
fi ne s’agit pas là @e priorité, ni pour les unes, ni pour les 
autres, mais d’une harmonie. 


Il faut s’eflorcer, certes, de mieux nourrir les populations, 
mais, parallèlement, de penser à ce qui, ge leur sera 
nécessaire en plus de la nourriture, c’est-à-dire envisager les 
échanges, gage de leur prospérité économique toujours plus 
glande. Nous voudrions que Ce premier point de vue fût pris 
en considération par le Gouvernement dans Ie plan qui va nous 
être soumis. : 


Deuxième point de vue, exprimé par la commission des 
affaires économiques d’une façon permanente: nous ne pour- 
rons bâtir une économie viable outre-mer si nous n'abaissons 

as les prix de revient; cela est vrai d’ailleurs pour l’ensemble 
ke la zone franc, nous le savons, sorte de tour d'ivoire au milieu 
du. marché mondial, protégée par toutes sortes de systèmes 
qui ne seront pas éternels, qui lui donnent d’ailleurs une 
allure artificielle et la mettent dans des conditions souvent 
difficiles économiquement et, pourrait-on dire, politiquement. 
Il faut donc nous persuader que nous devons œuvrer pour 
revenir au niveau des prix de revient mondiaux de façon à 
accéder au marché international et à cette économie de marché 
dont je parlais tout à l'heure. Là encore, le Plan peut beau- 
coup pour la diminution des prix de revient," par les moyens 
individuels et collectifs qu'il donnera aux producteurs, par 
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leur encadrement, par le développement de la recherehe, par 
tout ce qui est d’ailleurs indiqué par la commission du plan 
dans ses recommandations. 


J'arrête ici mon intervention, portant seulément sur les 
deux observations que la commission des affaires économiques 
aurait pu faire sirelle s'était saisie pour avis de KR queslion 
et qu'elle tient à "pi à cette occasion: d’une part, ne pas 
limiter son objectif à une économie de subsistance, mais 
tendre vers l’économie de marché de façon à donner une 
véritable prospérité économique; d'autre part, s’eflorcer, à 
l'intérieur de cette organisation — en partie due au plan et 
pour le reste à bien d'autres conditions — de diminuer les 
prix de revient afin que les populations puissent accéder à un 
marché plus large, dépassant même celui de la zone franc pour 
gagner le marché international sur lequel elles doivent pouvoir 
trouver l'écoulement de :eurs produits que la zone franc ne 
peut d’ailleurs pas toujours absorber. 


Voilà les deux recommandations que nous voulions sou- 
mettre au Gouvernement à cette occasion; nous espérons qu’il 
voudra bien en tenir le plus grand compte. (Très bien! très 
bien! et applaudissements au centre et sur les bancs des Etats 
associés.) 


M. le président. La parole est à M. Sarr. 


M. lbrahima Sarr. Mesdames, messieurs, la proposition qui 
nous est soumise à pour objet de fixer les points essentiels à 
pen en considération pour l'élaboration du, prochain plan 

e développement social et économique de la France d'’outre- 
mer. Votre commission du plan a estimé, en effet, que, sans 
attendre d’être saisie pour avis d’un plan déjà élaboré, notre 
Assemblée devait, d’ores et déjà, soumettre à l'attention du 
Gouvernement les cadres du nouveau plän. 


Sans doute est-il éminemment désirable, comme le souligne 
notre distingué rapporteur, dont la compétence et le dévoue- 
ment sont appréciés de nous tous, de prendre les devants 
et de presser le Gouvernement de mettre en œuvre les mesures 
d'organisation nécessaires à l'élaboration du troisième plan, 
le deuxième venant à expiration en décembre 1957. Il est 
urgent, en effet, que le Gouvernement se préoccupe de cette 
importante tâche qui nécessite enquêtes, études et nombreuses 
consultations, 


Cependant, malgré l'urgence, malgré le caractère dé la pro- 
position qui-nous est soumise, limitée à des grandes lignes et 
directives générales, déterminant néanmoins l'orientation d’en- 
semble d’une politique sociale et économique, l'avis des com- 
missions spécialisées n'aurait pas été inutile. La commission 
des affaires sociales, notamment, eut été en mesure de définir 
gius opportunément une politique sociale et un programme 

’action. Je n'ai pas été mandaté par elle pour vous l'exposer 

uisqu'elle n’a pas eu à en débattre, mais, en tant que prési- 
ent de cette commission, et chargé, au sein de cetie Assem- 
blée, d'exprimer et de défendre les objectifs d’un progrès social 
authentique et ceux plus particuliers des classes laborieuses, je 
me dois d'appeler votre attention sur certains points. 


Je désirerais tout d’abord que fût plus nettement spécifié, au 
paragraphe 4, l'intérêt d'élargir les consultations préalables à 
‘élaboration des plans, et + | associer les professionnels, tra- 
vailleurs et employeurs, par l'intermédiaire de leurs représen- 
tants syndicaux. Je n’ignore pas que le concours des employeurs 
a toujours été largement acquis; celui des travailleurs n'en 
est pas moins essentiel; c’est là une condition d'équilibre, de 
progrès et de justice qui conditionne la pérennité du plan et 
garantit son adaptation aux désirs et intérêts des populations 
autochtones. 


Au paragraphe 11°, devrait plus explicitement être soulignée 
la nécessité de protéger la main-d'œuvre nationale, tout apport 
de capitaux étrangrs entraînant le plus souvent un transfert 
de travailleurs étrangers — personnel de cadres ét de direction 
— et le licenciement du personnel français. Ce sont là des 
mesures inadmissibles ne paraissant pas avoir retenu suffisam- 
ment, dans le passé, l’attention du Gouvernement, 


Aux paragraphes 15°, 16°, portant plus spécialement sur le 
lan de développement agricole, il est indispensable de mettre 
‘accent sur le côté psychologique et humain de la production ; 
il doit être davantage tenu compte du goût des populations en 
même temps que du profit immédiat des cultivateurs primaires. 
li ne faut pas hésiter à condamner, tant sur le plan écono- 
mique que sur le plan social, le développement ou le maintien 
de certaines productions agricoles qui ne répondent pas à ce 
double objectif. - 








Sur un plan plus général, il doit être recommandé de recher- 
cher un équilibre mieux assuré entre les prix des produits de 
base et les salaires, salaires des zones rurales et des zones 
urbaines, afin d'assurer un meilleur ie) en évitant le dépeu- 
plement de la brousse et l'afflux vers les villes, Une condition 
de stabilité et d'équilibre sera assurée par cetle coordinalion, 
jamais sérieusement appréciée ag 2 maintenant, de nature, 
pourtant, à réduire la masse de la population flotlante des villes 
et à remédier au sous-emploi et au chômage. 


A cette occasion deux points essentiels doivent être soulignés : 
1” la nécessité d'aborder résolument une politique réaliste de 
la main-d'œuvre, politique dont les objectifs essentiels seront 
défiñis ultérieurement, Cette nécessité doit être soulignée car 
elle conditionne l'augmentation non seulement du revenu géné- 
ral mais du revenu individuel. Il n'est pas douteux que la 
oursuile d'une meilleure répartition des travailleurs entre les 
différents secteurs d'activité — activité industriellé ou agricole 
— une @grganisation plus rationnelle du travail dans les entre- 
prises ou exploitations, l'adaptation du travailleur à sa tâche 
par le développement de la formation professionnelle des 
adultes, la recherche et de. 9 de toutes les mesures 
suscéptibles d'accroître la production, soient des conditions de 
réussite de l'exécution du Plan. 


2° Il est indispensable, d'une part, de poursuivre une politique 
coordonnée des salaires, en vue de réduire les écarts trop 
considérables entre les salaires de zomes — qui expliquent 
en grande partie l'exode des travailleurs vers les villes — 
et, d'autre part, d'associer le plus près le travailleur au surcroît 
de richesse, résullant du développement économique, par une 
meilleure rémunérätion du travail. 


Ces points essentiels étant soulignés, je désirerais qu'il fût 
fait plus largement état, dans la proposition que nous allons 
adopter, du rapport de M. le général Sicé, présenté au nom 
de la commission des affaires, sociales au cours de la séance 
du 12 octobre 1954; les conclusions de ce rapport demeurent 
valables car le programme d'action qui y est tracé est loin 
d'avoir été épuisé ni même, en plusieurs points, entrepris. 


Je ne retiendrai pas l'attention de l'Assemblée sur le rapport 
Sicé, bien connu de nos collègues. Je demanderais néanmoins 
que fût davantage soulignée, dans la proposition qui nous est 
soumise, au paragraphe 20, sous la rubrique « santé », la 
nécessité incontestable de développer la médecine de masse 
ou prophylaxie. Il doit être rappelé, ainsi que le recommandait 
votre commission des aflaires sociales, que soit poursuivie 
et intensifiée l'amélioration de l'équipement et du fonctionne- 
ment des formations sanitaires rurales, pour un meilleur exer- 
cice de la médecine de soins qui suppose également un contrôle 
plus suivi et efficace des centres ruraux, donc un développe- 
ment des effectifs du corps du service de la santé publique. 
C'est là un point essentiel retenu par votre commission en 
1954, qu'il convient de rappeler car rien de positif n'a été 
fait dans ce domaine. 


IL est, en outre, un point nouveau qui n'avait pu être exa- 
miné en 1954 et qui a trait à la médecine du travail, médecine 
de prévention et médecine de soins prévue par le code du 
travail. Des soins gratuits aux travailleurs malades et aux 
membres de leurs familles sont garantis; mais les dispositions 
de la loi sont généralement inappliquées. Elles ne recevront 
leur application intégrale que grâce à un large encouragement 
de la médecine interentreprises qui permettra de répartir les 
risques maladies entre employeurs, et d'organiser au profit des 
travailleurs un service médical convenable. L'équipement de 
ces services médicaux interentreprises, qui constitue sans 
doute une charge très lourde pour certaines entreprises, doit 
être encouragé par le F. I. D. E. S. sous la forme qu'il convien- 
dra d'adopter. Il est urgent et essentiel d'en préconiser l'insti- 
tution, car elle est d'un intérêt social et sanitaire capital et 
d'un intérêt éconamique non moins incontestable, la santé du 
travailleur étant une des conditions essentielles de la producti- 
vité du trayail, 


De même, l’action sanitaire et sociale en faveur de la famille 
des travailleurs, qui constitue une mission importante des 
caisses de compensation des prestations familiales, doit être 
encouragée et intensifiée. Le taux des cotisations versées par les 
employeurs et la contribution des territoires suffisent à peine 
à assurer le versement d'allocations familiales très modiques, 
Il conviendrait que le plan de développement social se préoc- 
cupât de favoriser l’action sanitaire et sociale de l'institution 
familiale qui assurera l'amélioration des conditions de vie des 
travailleurs et contribuera à une diminution de la morti-natalité 
infantile, à l'éducation de base et À la promotion de la femme 
dans nos territoires, 
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Celte action familiale doit être aidée et encouragée par les 
pouvoirs publics et constituer un des objectifs essentiels du 
plan de développemert social. 


Concernant l'habitat, il conviendrait également de souligner 
plus opportunément les conclusions du rapport Sicé en vue 
d'une meilleure étude des plans d'urbanisme et l'amélioration 
générale des conditions d'habitat, en recommandant tout parti- 
culitrerment l'étude des moyens de coordonner plus efficace- 
ment la contribution du plan et celle des emploveurs peur réa- 
liser au profit des travailleurs de meilleures conditions d'habi- 
tat. Ni, aux termes du xode du travail, les employeurs sont, 
en eflet, tenus de loger leurs travailleurs déplacés et les mem- 
bres de leur famille vivant habituellement avec eux, ils ne 
peuvent le faire dans les conditions d'hygiène et de saläbrité 
décentes qu'avec l'aide des erédits d'investissement et le 
contrôle des pouvoirs publics. 


Ces différents points, trop hätivement soulignés, ne peuvent 
être que le prélude d'une meilleure et plus ample étude que 
votre cormmission des affaires sociales poursuivra. Ils doivent 
être, cependant, notés dans le cadre des directives générales 
que nous nous préoccupons de recommander au Gouvernement, 
car ils constituent les conditions d'une orientation de Ja 
politique sociale que nous désirons voir adopter, afin que les 
plans de développement économique et social ne se poursuivent 
pas en ‘tuarge des aspirations protendes des populations d'outre- 
er, (Applaudissements.) ; 


M. le président. La parole est à Mine la princesse Yukanther. 


Mme la princesse Yukanthor. Mesdames, messieurs, au cours 
de la dernière séance, j'ai demandé la parole lorsque j'ai 
entendu M. le président de la commission du plan parler de 
cinq pays devenus maintenant « étrangers ». Mon cher prési- 
dent, vous savez l'estime que j'ai pour vous sur le plan du 
travail et la grande amitié que je vous porte. Je ne vous cher- 
cherai donc pas ne mauvaise chicane en relevant ce point 
de votre intervention. 


Cependant, permettez-moi de vous dire qu’en déclarant que 
le Cambodge et le Laos sont devenus des pays étrangers, je 
crois que vous vous êtes légèrement trompé, puisque le Laos 
et le Cambodge sont ici présents... (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Nous nous en félicitons! 


Mme la princesse Yukanthor, et que j'ai l'honneur de 
présider moi-même le groupe d'Union française de votre 
Assemblée, composé exclusivement de conseillers camhodgiens 
et laotiens, 


Maintenant, permettez-moi de vous dire, mesdames et mes- 
sieurs, en suivant l'ordre et la logique des idées, que certains 
journaux reprochent à la France les dépenses qu'elle fait en 
pays d'outre-mer, mais que bien peu lui reprochent la drôle 
de politique qui a causé tant de mécontentement en Indochine. 


Aussi voudrais-je faire, en quelque sorte, l'historique des 
relations du Cambodge avec la France. Pardonnez-:moi mon 
émotion, car vôici bientôt quatre ans que je n'ai pas pris ia 
parole à cette tribune. J'aimerais, à loccasion de ce débat 
sur le plan et l'attribution des crédits au Cambodge en parti- 
culier, vous expliquer l’attrtude de Sa Majesté le roi du Cam- 
bodge et, du même coup, dissiper le malaise qui règne dans 
votre esprit depuis la proclamation de l'indépendance par Sa 
Majesté Je roi Sihanouk. 


Depuis 1948, nous n'avons cessé de faire des réserves et de 
demander à la France de défendre nos intérèts économiques 
vis-à-vis du Viet-Nam et de réclamer un accès à la mer. 


Trois débats se sont succédé sur l’Indochine; tout d’abord 
celui concernant la création d'une assemblée territoriale de 
Cochinchine, appelée à donner son avis sur le changement de 
statut de ce pays. J'ai immédiatement fait des réserves, notam- 
ment en ce qui concerne, je le répète, la sauvegarde des inté- 
rêts économiques du Cambodge et l'accès à la mer, 


Le roi du Cambodge a demandé au haut commissaire de 
France en Indochine de ne pas changer le statut de la Cochin- 
chine avant que ne soit réglée la question des intérêts du 
Cambodge. Cinq mois après, le haut commissaire signait les 
accords de la baie d’Along, approuvés par le Parlement français. 


Si nons avons fait ces réserves, c’est que nous n'’ignorions 
pas quel but poursuivait Ha Chi Minh, d'une per, et l’'empe- 
eur Bao Pai, d'autre part; il tendait à étoufler économique- 








ment le Cambodge afin de le dominer, pour atteindre ensuite 
le Laos et faire enfin de toute l’indochme le Grand Annam, 
devenu maintenant ‘Viet-Namw. a 


Or, nous connaissons de longue date nos voisins; j'ai même 
écrit un article, dans la revue Hommes et Monde, numéro d’oc- 
tobre 1949, donnant un aperçu de nos relations avec le Viet- 
Nam; mais peu d’entre vous, je crois, l’ont lu, (Protestations.) 
cette revue étant peu lue par les hommes politiques, en géné- 
ral. (Erclamations sur divers bancs.) 


Ce que nous redoutions s'est trouvé confirmé par la suite 
des événements; tout d'abord, au cours de la séance du 
9 mars 1949 par certains renseignements donnés par M. Jac- 
ues Mitterrand; précisant que, dès 1939, Ho Chi Minh avait 
ormé un « Front unique des peuples indechinois anti-impéria- 
listes ». Naturellement, les Vietnamiens veulent toujonrs par- 
ler au nom de tous les peuples indochinois; ils comptent sur 
l'ignorance de la plupart des Français, qui prennent toujours 
l’idochine pour le Viet-Nam, et les induisent en erreur. Les 
autres Etats sont de petits poissons qu'on traite en quantité 
négligeable. (Sourires.) : 


D'autre part, le chef de la délégation du Viet-Nam à la confé-- 
rence sur les problèmes culturels inter-Etats d'Asie tenue à 
New Delhi en mars 1947, dans son allocution d'arrivée, a -dit 
parler au nom des peuples annamites, khinères et laotiens. 
J'ai aussitôt demandé la parole pour remettre les choses au 
point et j'ai déclaré que, étant seule déléguée du Cambodge 
à cette conférence, je n’entendais pas que d’autres parlassent 
du Cambodge à ma place. Vous voyez que la querelle est 
ancienne puisqu'elle existait avant le changement du statut 
de la CochinChine. 


Depuis que nous participons aux travaux de cetle Assem- 
blée, les divers conseillers du Cambodge ont fait entendre leur 
voix. Tous ont dit: « Tous. les Cambodgiens ne demandent 
qu'à s'associer à la France et ils ne demandent pas mieux que 
la paix se fasse au Viet-Nam, mais pas aux dépens du Cam- 
bodge ». Ceux qui s'intéressent à celte question peuvent relire 
les débats du 19 mai 1949: la délégation cambodgienne avait 
déposé un amendement comnu sous le nom d’amendement 
Thon Ouk, lequel est encore présent à l'esprit de cette Assem- 
blée. Cet mn ondes a été voté par votre Assemblée avec une 
majorité de 17 voix (69, sur 102 votants). Dans son interven- 
tion, M. Laurin a fait remarquer que la Cochinchine devenait, 
par suite de cette loi, une partie du Viet-Nam et non un Etat 
associé pouvant, par la suite, s'unir au Viet-Nam. Personne n’à 
fait attention à cette remarque. 


A l’Assemblée nationale, nous avons été aidés par M. Capi- 
tan et le groupé R. P. F., mais à cette époque le groupe KR. P. F. 
avait très peu de voix à l’Assemblée nationale. Au Conseil de 
la République, nous avons été défendus par M. Marc Rucart. 
A ces hommes compréhensifs, j'adrèsse de nouveau mes remer- 
ciements. Au debat du 19 janvier 1950, ratifiant le traité signé 
en 1949, M. Sok Chhong a fait entendre sa voix, disant que les 
Cambhodgiens, qui étaient prêts à s'associer et ne demandaient 
qu'à adhérer à l'Union française, avaient été très refroidis 
par la signature du traité de 1950. 


Auparavant, MM. Sim Var et Sok Chhong ainsi que le groupe 
socialiste avaient déposé une proposition tendant à demander 
au Gouvernement français de traiter avec le Cambodge avant 
de modifier le statut de la Cochinchine. A l’Assemblée natio- 
nale, M. Gaston Defferre a fait voter une proposiion de, réso- 
lution tendant à remplacer l'article 2 bis ajouté par le Conseil 
de la République qui reprit en quelque sorte l’objet de l'amen- 
dement Thonn Ouk. 


Naturellement, toutes ces demandes ont été rejétées par Je 
Gouvernement de l’époque. Désespérés, certains conseillers 
du Cambodge sont rentrés dans Jeur pays. Voyant que le 
Gouvernement français me tenait pas compte de nos protes- 
tations, j'ai moi-même déposé deux propositions fendant 
à obtenir des crédits et l’aide de techniciens pour construire 
un port de mer en territoire national. Par conséquent, si le 
Gouvernement français accorde des crédits pour la création 
d'un port dans la baie de Kompong-Som, mon intervention 
n'aura pas été vaine, Et nos craintes se sont. justifiées, 
Depuis l'indépendance totale du Viet-Nam, il y a eu des 
incidents de frontière, des arraisomnements de bateaux :-de 
pêche dans les eaux territoriales du Cambodge. C’est pourquai, 
mesdames et messieurs, j'estime que les dépenses. que da 
France fait au- Cambodge sont, en somme, une compensation, 
une dépense utile. Malheureusement, on a trop tardé à entre- 
prendre ces travaux qui auraient montré à la popalation eam- 
bodgienne que la France ne se désintéressait pas du sort du 
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peuple cambodgien. Signé en 1949 et ratifié en 1950, le traité 

n'a pas été totalement mis en application jusqu'en 1953. Pen- 

dant ce temps, les esprits bouillonrent et l’on trahit le roi; tout 

autour de lui, on communique avec l'étranger, avec les rebel- 

1" 59e les rejoint alors qu'ils sont en relation avec le Viet- 
inh. 


Lorsqu’'en 1953 le roi du Cambodge a relevé M. Sok Chhong 
de son mandat de conseiller de l’Union française, qui donc a 
protesté à la tribune ? M. Boïteau, en parlant du roi du Cam- 
bodge en termes peu corrects. Vous pouvez vous référer au 
Journal officiel du mercredi 28 janvier 1953. J'ai répondu à 
M. Boiteau car je n’admettais pas qu'à cette tribune on traitât 
notre souverain de fantoche. Vous pouvez relire cette inter- 
vention dans le Journal officiel de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise du 4 février 1953. 


Lassé par cette turpitude le roi du Cambodge vint sur la 
Côte d'Azur et, pendant qu'il se reposait, envoya un message 
au Président de la République, chef de l'Etat français, Président 
de l'Union française. Silence complet. Au bout de quelque 
temps le roi adressa un deuxième message et, enfin, fut invité 
à déjeuner à l'Elysée. Le déjeuner fut suivi d'une conversa- 
tion politique. 


Au cours de ces conversations de fin mars et avril, on fit 
comprendre au roi du Cambodge que sa présence à Paris était 
indésirable. IL partit donc pour l'étranger. C’est alors que les 
journaux français, Le Monde, France-Soir, tombèrent sur le 
roi comme sur le dernier des êtres humains. Tous les repro- 
ches, tous les incidents sont consignés dans le livre jaune que 
j'ai entre les mains. Jusqu'au bout le roi n’a parlé que de son 
adhésion à l’Assemblée de l’Union française. 


Les éditions Larose présentèrent un livre écrit par René 
Jacqmin, intitulé: « Etats-Unis de France. » Je l'ai apporté, 
mais ne l'ai pas sous les veux. Au moment de sa parution, 
j'étais en convalescence à Arcachon et c’est là que j'en ai pris 
connaissance. Un communiqué du Figaro présentant ce livre 
et son auteur rappelait que le général Clauzel, en 1830, n'avait 
pas hésité à détrôner successivement trois beys récalcitrants,. 
Cet article concluait en ces termes: « Le plein succès de notre 
politique de fermeté au Maroc doit nous inciter à persévérer 
aussi bien en Asie qu’en Afrique. » 


C'était au moment où le roi Norodom Sihanouk partait faire 
sa croisade et également au moment où l'on bannissait le sul- 
tan du Maroc. Cela signifiait que ce qui a réussi au Maroc doit 
réussir également en Indochine. 
l'inefficacité de ce 


Les événements ont déjà démontré 


système. 


La lecture de cet article m'a donné l’idée d'écrire un livre. 
Malheureusement je suis malade, accablée de travail et j'attends 
un moment de répit pour le commencer. 


Le Gouvernement cambodgien s’est plaint au Gouvernement 
français des articles parus dans certains journaux français. 
M. Letourneau, alors ministre chargé des relations avec les 
Etats associés, répondit que, selon la Constitution française, le 
Gouvernement ne pouvait attenter à la liberté de la presse. 


Nouvelle plainte, au sujet d’un article publié par la presse, 
donnant le Compte rendu d’un conseil des ministres. Comme 
France-Soir traitait le roi du Cambodge de nerveux, de malade, 
relevant d’un asile d'aliénés, le ministre des conférences cam- 
bodgien protesta auprès du Président de la République, prési- 
dent de l'Union française. De nouveau, ce dernier fit répondre 
par M. le préfet Mécheri qu'il ne pouvait rien, que la loi fran- 
çaise autorisait la liberté de la presse et que l'attitude du roi 
prêtait aussi à ces critiques ; c'était, en somme, donner raison 
à l'auteur de cet article. Mais le ministre cambodgien ne se 
contenta pas de cette réponse. Il écrivit de nouveau à M. le 
Président de la République française le 1% juillet, Et je me 
permets de citer un passage de cette lettre: 


« En ce qui concerge ma protestation contre les offenses de 
certains journaux parisiens, je me permets de vous avouer ma 
surprise d'obtenir de la présidence du Haut Conseil et de l'Union 
française la même réponse que celle qui a été donnée par le 
ministère des relations avec les Etats associés et qui rappelle 
la liberté de la presse en France. Cette réponse m'a amené à 
me poser les quelques questions suivantes : 


« 1° Peut-être la France n'applique-t-elle plus l'article 36 de 
la loi du 29 juillet 1881, modifié par le décret du 30 octobre 
1935 et par l'ordonnance du 6 mai 1944 réglementant la liberté 
de la presse et prévoyant des peines contre « l'offense envers 
les chefs d'Etat ou ministres étrangers ? » 





« 2° Peut-être, comme dans l'exemple du Mwroc et de la 
Tunisie, l’insinuation, la conception sur la déposition d'un sou- 
verain qui réclame l'indépendance réelle de son pays est-elle 
tout à fait normale dans l’Union française ? 


« 3° Peut-être cette insinuation, pas plus que le fait de qua- 
lifier Sa Majesté le roi du Cambodge de « roi transluge, grand 
nerveux, hyper-sensible, qui aurait mieux fait d'aller passer six 
mois dans une maison de santé plutôt que d'aller à Bangkok », 
ne constitue-t-elle pas une offense, et, ainsi la presse cambod- 
gienne également libre, peut en dire autant de tous les chefs 
d'Etat dans l'Union française sans provoquer la réaction du 
ministère public... ? » 


Je n'en dis pas plus, Je tenais simplemeut à vous dire que 
si le roi du Cambodge a modifié son attitude certaines causes 
ont motivé ces changements, 


Si les attiques des journaux sur les depenses que fait la 
France dans les territoires d'outre-mer sout exagérées, bien 
qu’en partie exactes, en ce sens que la France fait vraiment 
e grosses dépenses, les allaques qui visent Sa Majesté le roi 
du Cambodge sont une sorte d'assassinat moral, Elles tendent 
à faire croire à l'opinion publique que notre pays est dir gé 
par un fou. Le résultat de ces façons de faire et de voir est 
la situation actuelle. 


Est-ce notre faute si des confusions ont eu leu dans la 
politique de l'Union française? 


J'ai sous les yeux le compte rendu des débats de l'Assem- 
blée nationale, en date du 21 mars 1950, concernant Ja répu- 
blique de la Cochinchine, Peut-être un certain nombre d'entre 
vous n'ont-ls pas eu le temps de lire ces journaux ofliciels 
qui sont pourtant parfois fort instructifs, 


Certains passages de ces comptes rendus contiennent, pour 
nous qui sommes nouveaux dans la politique, des points assez 
étonnants, IL s'agit ici — je le répète de la république de 
Cochinchine, 

Vous savez qu'à la Libération, la France a envoyé en Indo- 
chine l’amiral-prétre Thierry d'Argenlieu avec pleins pouvoirs. 
L'am:r«l d'Argenlieu à ru bien faire et c'est une des 
bonnes choses qu'il ait faites et si le Gouvernement français 
l'avait suivi dans cette voie, peut-être la république de Cochin- 
chine serait-elle au sein de l'Union française — je répite: 
l'amiral Thierry d'Argeulieu à cru bien faire en instituant une 
république de Cochinchine, 


Er 1950, on demande la validation des accords régulièrement 
promulgués par le gouverneur provisoire de la république de 
Cochinchine, ultérieurement mommé gouverneur du Sud- 
Vietnam, Le rapporteur, qui était M. Roger Duveau, déclara: 
« 11 est évident qu'en droit strict cet acte est absolument 
illégal, un représentant de la France en Indochine n'ayant 
jamais eu le pouvoir de modifier le statut du territoire confié 
à son autorité, » Mais, en fait, le gouvernement provisoire 
de la république de Cochinchine, qui venait d'être créé, exis- 
tait bel et bien et avait besoin, comme tous les gouvernements 
jeunes, de resscurces financières qu'il importait de trouver, 


C'est alors qu'intervint la convention du 20 août 1946 passée 
entre le gouverneur civil, commissaire en Cochinchine, et Île 
docteur Diem, président du gouvernement provisoire, aux 
termes de laquelle le Gouvernement de Cochinchine élait 
autorisé à disposer des recettes déjà existantes et de res- 
sources dont il devait lui être fait abandon par le budget 
fédéral indoch'nois. 


Je ne continue pas, mesdames, messieurs, cela me suffit 
pour démontrer que, si le Cambodge a réclamé son indépen- 
dance totale, il y avait à cela des causes et des raisons 
solides, Cela me l'a pas empêché à la conférence de Genève 
de réclamer la liberté de s'allier avec qui il veut et c’est 
grâce à cela que le Cambodge peut demander à la France et 
à d'autres pays de lui apporter aide et conseil. 


Quant à nos craintes, je l'ai dit, elles se sont vérifiées tout 
dernièrement. Je me permets de vous lire quelques coupures 
de journaux à propos des incursions vietnamiennes au Cam- 
boge: « Dans son édition radiodiffusée du 7 janvier 1956, la 
voix de l’armée nationale vietnamienne a essayé à nouveau 
de répondre aux déclarations faites à Nice par son altesse 
royale Samdech Preah Upayuvareach, qui est l'ex-souverain 
Norodom Sihanouk : < 


« Le Cambodge peut rétorquer à son tour que s'il a protesté 
contre les incidents de frontière, c'est parce qu'ils ne sont 
pas seulement le fait de bandes de pirates ou de rebelles à 
l'autorité vietnamienne, mais qu'il y a bien eu intervention 
d'éléments de l'armée régulière du Viet-Nam, 














878 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 23 OCTOBRE 1956 





« De touie.façcon, chaque Gouvernement, au lieu de repousser 
avec une feinte indignation les proteslations de ses voisins, se 
doit de faire tout son possible pour éviter l’incursion de ses 
troupes sur le territoire des autres pays ou encore des agres- 
sions contre leurs’ frontières. Telle serait l'attitude du Cam- 
bodge s'il recevait une plainte du Viet-Nam à propos d’aetes 
qui lui soient préjudiciables. 


« Pour qu'une amitié confiante existe entre les deux pays, 
il serait donc nécessaire que tous les eflorts voulus fussent 
accomplis afin d'éviter à l’un d'eux des incursions provenant 
du terrilo.re de l'autre, 11 serait utile, en outre, que tous les 
problèmes en suspens soient éc'aircis, » 

D'autre part, dans le Figaro du 1 août 1956, nous lisons 
cette annonce : 


« Le président Diem vient de signer une ordonnance obli- 
geant tout enfant vietnamien, d’origine vietnamienne ou étran- 
gère, à porter un nom et des prénoms purement vietnamiens. 


« Les officiers d'état civil n’enregistreront plus, désormais, 
de noms et de prénoms à consonnance étrangère. 


« D'autre part, les adultes d’origine vietnamienne ou étran- 
gère ayant adopté des noms ou prénoms étrangers devront, 
dans un délai de six mois, formuler une demande de « vietna- 
misation de ces noms et prénoms », 


En ce dernier îlot de terre libre dans le Sud-Est asiatique, 
on prend des décisions qui ressemblent fort à des actes impé- 
rialistes lant dénoncés par les politiciens du Viet-Nam. 


C’est là une méthode qui n’est pas nouvelle, car elle était 
déjà employée il y a plus d’un siècle, Chaque fois que les 
Vietnamiens occupent un territoire étranger, ils se hâtent 
d’obliger la population autochtone de ce pays à adopter le 
costume, à porter le chignon à la manière annamite, à porter 
des noms et à parler la langue annamites. 


Messieurs, avec cette méthode, au bout de cinquante ans, 
personne ne sait plus que le pays a été conquis! Cela vous 
explique pourquoi le Viet-Nam est devenu un si grand pays! 
Depuis l’arrivée des Français en Indochine, il y a eu non pas 
un arrêt total mais un ralentissement, surtout depuis 1925 
jusqu'à la guerre; vous en trouverez l'explication dans l’article 
que j'ai écrit dans Hommes et Monde, car sous l'égide de la 
France l’annamitisation n'était pas arrêtée. Vous pouvez la 
trouver également dans un livre écrit par M. Barault, adminis- 
trateur des services civils quand il était en Indochine. Le 
nouveau décret ne fait que remettre en usage la méthode 
ancienne, Cela nous vise en particulier car cinq cent mille 
Cambodgiens vivent dans le Sud-Viet-Nam. Je ne parle pas 
du décret interdisant aux étrangers l'exercice de certaines pro- 
fessions car dans d’autres pays on l’a déjà fait. Le fait parti- 
culier est qu’en Indochine, il y a beaucoup de Chinois et la 
presque totalité du commerce se trouve entre leurs mains. Le 
decret interdisant cerlains commerces aux étrangers va frapper 
les Chinois (voir le Populaire du 7 septembre 1956). J'ignore si 
le chef du Gouvernement de la Chine restera sourd à une telle 
décision, 


Pour ce qui est des dépenses faites au Cambodge, je veux 
terminer mon intervention en vous disant que j'ai moi-même 
été l'arlisan de ces dépenses et les raisons que je viens de vous 
donner vous convaineront, je lespère, de l'utilité et de la 
nécessité de la création d’un port de mer ainsi que d’un aéro- 
drome en territoire national. 


Je remercie M. le président Jacobson d’avoir bien voulu 
m'aider à présenter mes propositions malgré les obstructions 
et les influences occultes dont on a usé pour tenter qu'elles 
ne voient pas le jour, Et je termine en adressant à toute la 
France, à toute cette Assemblée qui a bien voulu donner suite 
à mes deux demandes, mes remerciements les plus chaleureux. 
(Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des 
£lals associés.) 


M. le président, La parole est à M. Georges Monnet, 


M. Georges Monnet. Mesdames, messieurs. Je veux au nom 
de la commission de l'agriculture joindre mes remerciements à 
ceux des présidents des autres commissions qui m'ont précédé, 
pour le rapport que vient de faire le président de la commission 
du plan sur les directives destinées à l'élaboration du prochain 
plan quadriennal. Nous y avons, en effet, retrouvé des idées 
que depuis huit ans nous avons déjà longuement müries et 
même souvent répétées. Nous souhaitons très vivement que la 
position prise par la commission du plan soit non seulement 


] 





adoptée notre Assemblée, ce qui ne fait de doute, mais prise 
en considération par le Gouvernement. Il faut en eflet ne plus 
hésiter et comprendre que la prospérité de l’agriculture est la 
question majeure pour les territoires d'outre-mer, Nous ne 
contestons nullement l'importance que présente l’industriali- 
sation de ces territoires et partout où elle est possible, il ne 
faut ménager aucun effort, aucune dépense pour essayer de la : 
réaliser au plus vite. Mais us or présent, au moins 90 p. 100 
de la population vit de la production agricole, Il est donc sou- 
haitable que le pourcentage de 30 p. 100 des crédits du plan — 
demandé par notre commission, avec l’appui de M. le président 
Jacobson — aflectés au développement de l’agriculture et de 
la prospérité rurale, soit cette fois définitivement retenu. 


Certes, les porte-parole de toutes les commissions ont fait 
valoir combien les besoins d’argent et la nécessité d’un eflort 
se faisaient partout sentir, et Mme Malroux a signalé, en parti- 
culier, combien il était souhaitable que l’on pût faire un effort 
plus grand en faveur de l’enseignement. Je n’en persiste pas 
moins à dire que le support réel de tout le développement 
social est la , ss matérielle. La métropole peut faire évi- 
demment de larges dotations aux territoires, elle les doit aussi 
larges que possible, mais toutes ses réalisations ne pourront 
vivre que dans la mesure où il y aura une prospérité locale 
réelle, laquelle, une fois de plus, sera de base agricole. Et quand 
le président Jacobson dit « plus de travaux en usse et peut- 
être moins en ville », cela ne signifie pas que nous préférons 
la campagne à la ville, mais que la prospérité urbaine elle- 
même n'est assurée que par celle de l’arrière-pays. 


J'ai l'honneur et l'avantage de représeñter un territoire rela- 
tivement prospère, dont Ja capitale se développe rapidement, 
mais notre confiance dans l'avenir est fondée moins sur les 
réalisations importantes faites à Afbidjan même que sur le 
développement effectif de l’arrière-pays dont nous voyons se 
diversitlier la gamme des produetions elles-mêmes. 


Sur ce point, je voudrais dire au président Jacobson que je 
suis d'accord avec M Dusseaulx quand, parlant tout à l'heure au 
nom de la commission des. affaires économiques, il pensait 
qu'il ne faut pas meltre un accent Dr particulier sur une prio- 
rité à donner aux productions vivrières. Certes, le problème 
alimentaire est capital dans les territoires d'outre-mer; certes, 
il est essentiel pour les populations de pouvoir manger; mais 
manger à sa faim, une nourriture équilibrée, ne veut pas dire 

ue les territoires doivent s’enfermer chacun dans une sorte 

‘autarcie qui tendrait à produire sur place ce dont a. 0.6: 1 
tion locale a besoin. Ce qu'il faut, c’est adapter la production 
à la vocation naturelle des sols et des climats. Certaines régions 
font des cultures d'exportation et équilibrent parfaitement leur 
alimentation en achetant dans le territoire même ou à l’exté- 
rieur les produits alimentaires dont ils ont besoin. 


Que serait la Côte d'Ivoire si elle n'avait pas fait un effort 
particulier pour la production du café et du cacao ? Ces produc- 
tions, dans certaines régions, sont presque exclusives, et font 
presque abstraction des productions vivrières. Sans doute peut- 
on encourager les productions vivrières dans les zones où l’on 
cultive le café et le cacao, C’est nécessaire, et il est bon qu'un 
organisme comme l'O. S. T. O. M. ait mis à son ordre du jour 
des recherches sur les produits vivriers, pour permettre aux 
populations locales de les cultiver plus sûrement. 


Mais l’activité essentielle de ces régions n’en demeure pas 
moins la production exportable ; et la Côte d'Ivoire a, je erois, 
raison de vouloir s'orienter vers des plantations d’hévéas; si, 
comme tout porte à le penser, elle réussit, si nous ajoutens aux 
deux grandes ressources — cacao et café — la production du 
caoutchouc, nous aurons consolidé Ja ag qd qui assurera 
mieux que tout l'équilibre alimentaire des populations. 


Quand nous cherchons à développer la production bananière, 
ce n’est point à des fins d’alimentation locale, mais en vue de 
l'exportation, Actuellement, le programme de la Côte d'Ivoire 
est de doubler la production, encore strictement européenne, 

ar une production africaine; notre objectif est de passer de 
35.000 tonnes à 70.000 tonnes. Mais cet effort, je le répète, 
n'aura pas pour objet immédiat dé mieux nourrir la population : 
elle lui donnera les moyens nécessaires à la fois pour améliorer 
sa nourriture — si besoin est — et pour entrer dans une éco- 
nomie de marchés, dont très justement tout à l’heure parlait 
M. Dusseaulx au nom de la commission des affaires écono- 
miques. C’est d’ailleurs la seule réserve que j'ai eru devoir 
apporter avec lui aux affirmations si parfaites, si complètes, de 
M le président et rapporteur de la commission du plan. 


Je voudrais simplement signaler une lacune dans son éru- 
mération — mais non point, j'en suis sûr, dans sa pensée —: 
M. Jacobson a marqué l'effort qu'il fallait continuer à faire 
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la recherche, l’enseignement technique, l'encadrement, 
Le caisses de régularisation des eours des produits agricoles ; 
je crois qu'il faut y ajouter l'effort en faveur du crédit agri- 
cole. Je ne sais si le mot mème ps" dans son rapport, mais 
il serait bon d’insister également là-dessus. 


Dans le paragraphe qui à trait à l'habitat, question majeure 
pour nos régions, il convient de mettre un accent particulier 
sur l'habitat rural, condition indispensable s1 l’on veut éviler 
que les | ses villes ne deviennent un pôle d'attraction, 
même si les populations doivent y vivre difficilement, parfois 
misérablement. I faut qu'une politique d'urbanisme donne 
aux villages les commodités de Ja grande ville, que ce soit 
“sous la forme de l'habitat, de l’adduction d’eau, de l’électri- 
fication. Je pense que, dans le prochain plan, ces idées seront 
. également aflirmées. 


Voilà, mesdames, messieurs, les quelques réserves que je 
voulais faire, en donnant à M. Jacobson un accord que, comme 
mon collègue M. Dusseauix et les autres présidents des eom- 
missions, je désirais publiquement lui apporter, (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, je voudrais présenter, au 
nom du upe communiste, quelques brèves observations sur 
_l proposition relative au futur plan d'équipement outre-mer, 
proposition traditionnellement élaborée et rapportée dans cette 
ae vo par M. Alfred Jacobson, président de la commission 
u plan. A 


L'objectif majeur des directives proposées se place lui aussi, 
si j'ose dire, sous, le signe de la continuité. H s’agit, nous 
dit-on, de persévérer dans la même voie que par le passé: 
« comme dans le premier et le second plan » est-il d’ailleurs 
textuellement indiqué dans la proposition — je erois cette indi- 
cation significative —; d'ailleurs, cette appréciation est étayée 
tout au long du texte: le prochain plan proposé se place dans 
la ligne de ses prédécesseurs, si l’on extrait la sukstance 
de la proposition qui nous est faite. 


" 

Nous avons déjà montré, bien des fois, à cette tribune ce qui 
nous apparaissait, ce qui apparaît de plus en plus à la majorité 
de nos collègues comme le contenu réel des plañs actuelle- 
ment en cours. Bien d’autres voix, et notamment de nombreuses 
voix d'élus des différents territoires d’outre-mer, aussi des 
voix de collègues socialistes, et jusque, parfois, sur les bancs 
du Gouvernement, ont confirmé, au cours des dernières années, 
ros craintes et nos criliques. 


Je n'ai pas l'intention de rappeler ici en détail comment les 
choses en sont arrivées là; mais on peut rappeler ce fait 
u'une loi, orientée véritablement dans le sens des intérêts 
es peuples d'outre-mer, a été votée le 30 avril 1946. C'est 
aussi un fait que, malgré ses imperfections et ses insuffisances, 
cette loi était l'expression d’une politique progressiste que, 
pour notre part, nous avons soutenue de toutes nos forces. 


A ce moment-là, notre parti était représenté au gouverne- 
ment. Puis le cours de la politique française a été entièrement 
modifié à partir de 1948, après que les communistes aient été 
exclus du gouvernement; sous le prétexte de défendre la 
liberté, plus particulièrement la liberté d’entreprise, la bour- 
geoisie et ses représentants au pouveir ont placé délibérément 
otre pays sous la dépendance étroite d’une politique étran- 
gère... (Sourires au centre et à gauche.) 


Un conseiller à gauche. Et la Pologne LA 


M. Egretaud. .… qui se présentait comme une croisade contre 
le nouvel infidèle, mais qni était au service d'intérêts étran- 
gers très précis, comme souvent nos collègues le reconnaissent 
eux-mêmes lorsque nous ne sommes pas là. (Rires.) Certes, la 
situation a changé depuis et des espoirs, des détentes encore 
fragiles sont nés dans le cœur des peuples. 


M. Mabib-Deloncle. Avec la déstalinisation ! (Saurires.) 


M. Egretaud. qui se refusent énergiquément à faire les frais 
de la ge froide. 11 n’en reste pas moins que nous continuons 
à cueillir les fruits amers de cette politique, plus particulière- 
ment dans le domaine de l’équipement outre-mer. Si nous vou- 
lons rompre avec le passé, il ne convient pas de jeter un voile 
pudique sur le lourd passif. 


M. Habib-Deloncle. De Staline ! 





M. Egretaud. ...et les inquiétantes séquelles d'une politique 
ui consista à atteler les wagons du plan Monnet au convoi du 
Marshall, à l'instigation d'ailleurs et à la grande satisfacs 

tion de M. Monnet lui-même. Et ce n'est pas parce qu'un journa- 
liste — à ce point.entiché du mode de vie américain qu'il 
transpose en français le style «te ia presse Hearst ‘Sourires) — 
a tenté d'utiliser les piètres résultats du plan à des fins plus 


. Que suspectes et en tout cas étrangères aux intérêts des peu- 


ples d'outre-mer, que cela change quelque chose au problème 
qui nous intéresse. 


Ce problème, quels en sont les termes ? Depuis 1948 on 
tourne avec obstination le dos aux objectifs essentiels fixés 
ar la Joi du 30 avril 1946. Au lieu de l'élévation prioritaire de 
a condition économique et sociale des populations autoch- 
tones, on a assisté au perfectionnement continu des méthodes 
de pillage colonial fondées sur l'extraction gt l'exportation des 
matières premières. On a assisté à de nouvelles et massives 
expropriations sous forme de concessions agricoles et fores- 
üères au profit de la colonisation, On a assisté à l'extension 
du réseau routier et à la multiplication des atrodromes selon 
des préoccupations stratégiques et non pas selon le vœu des 
populations. On a assisté à la réduction continue des crédits 
"intérêt social, ceux concernant l'enseignement, en particulier, 
ainsi que le rappelait Mme Malroux au nom de la commission 
des aflaires culturelles. Tels nous apparaissent Îles traits 
essentiels et les plus significatifs des réalisations issues des 
crédits du plan. 


En même temps, les assemblées territoriales ont été plus ou 
moins dépossédées, par des moyens divers, de leurs attribu- 
tions dans l'élaboration des plans, par exemple par l'expansion 
de la section générale me dépendant que du comité directeur du 
F. L. D. E. S., ou au travers de décrets restreignant les pouvoirs 
réels de ces assemblées, tandis que Les budgets locaux voyment 
s’aggraver des charges qui contribuaient à les placer dans une 
situation très difficile. Tel est rapidement évalué le bilan d'une 

litique dont il faudrait, parait-il, s'inspirer pour aller de 

‘avant. Nous pensons, nous, que si l'on veut changer Îles 
résultats, il faut changer de politique ; et changer de politique, 
c'est en finir, non pas seulement dans les paroles mais dans 
les faits, avec une conception de l'équipement qui n'est qu'une 
version, mise au goût du jour, du pacte colonial. 


I y à un peu plus d’un an, mesdames et messieurs, qu'un 
de nos collègues d’Afrique noire, dont les avis sont géncrale- 
ment écoutés avec attention, s'exprimait ainsi: 


« La loi du 30 avril 1946 a bien créé le F, L D. E. S., mais 
tout le monde sait que ce fonds à été détourné en partie de 
son but initial. Le contribuable métropolitain fait et continue 
à faire des sacrifices énormes pour la mise en valeur des pays 
d'outre-mer; malheureusement, ces fonds ne profitent qu'indi- 
rectement aux popülations d'outre-mer, tout est organisé pour 
qu'ils servent en priorité les trusts coloniaux. » Et il ajoutait : 
« Quand on connait le volume des milliards de francs accordés 
aux pays d'outre-mer au titre du F. L D. E. $S, et que l’on 
observe le niveau général d'évolution du paysan noir depuis 
dix ans, on est obligé de convenir que pour cette catégorie, la 
plus importante pourtant, rien n'a changé dans la vie de tou- 
Jours, Cela explique bien des choses. Le malheur est que sou- 
vent l’on ferme les veux sur ce fait et que l’on contimue à se 
leurrer de formules creuses qui ne trompent plus personne. » 


Voilà une opinion autorisée sur la nocivité de la politique 
d'équipement telle qu'elle est actuellement pratiquée et dont, 
pourtant, M. le rapporteur n'a fait qu'évoquer quelques défauts 
mineurs. 


M. André Bidet. De qui est cette citation ? 


M. Egretaud. De M. Ya Doumbia, représentant du Soudan, Ce 
sont les paroles qu'il a prononcées en juillet 1955, au cours 
d’un débat dont vous avez souvenance. 


M. André Bidet. Pourquoi ne l'avez-vous pas nommé ? 


M. Egretaud. C’est sans intention particulière et, surtout, sans 
arrière-pensée de ma part: des propos relatés au Journal offi- 
ciel ne sont pas confidentiels. (Sourires.) Mais c'est là — disais- 
je — une opinion intéressante sur une politique dont M. le rap- 
porteur, président de la commission, n'accepte d'évoquer quel- 
ques défauts mineurs que pour mieux célébrer les grandes 
vertus qu'il lui prête. J'ajouterai, d’ailleurs, qu'à notre point 
de vue un plan n'a aucune vertu magique en soi; une poli- 
tique n’est pas automatiquement progressiste parce qu’elle se 
réfère au planisme: tout dépend de son contenu et son orien- 
talion, cependant, on essaie d'entretenir depuis dix ans cette 
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| au sein de notre Assemblée, avec une constance 
digne d'une meilleure cause, Le vocabulaire planiste sert ici 
— et ailleurs, soyons justes — de caution à des hommes qui 
prétendent sortir des sentiers battus alors qu’en réalité ils n’ont 
pas quitté l’ornière du passé. Le progrès économique et social 
des populations d'outre-mer et de celles d'Afrique noire en 
particulier exige, à notre avis, d'autres perspectives, d’autres 
mesures, qui seraient véritablement novatrices et, surtout, une 
autre attitude générale à l'égard de l'ensemble du problème 
concernant les peuples d'outre-mer, à légard des aspirations 
nouvelles qui sé font jour, à l'égard des Jégitimes exigences de 
ces peuples. Un tel progrès exige, à notre avis, d’abord qu’on 
en finisse avec le recours à la force, à la violence et à la guerre 
pour tenter vainement d'arrêter la marche en avant -des peu- 
ples qui se sont levés partout dans le monde, en Afrique comme 
en Asie, 
, 
M. Troisgros. Ou en Pologne! 


M. Habib-Deloncle. Hokossoveki! 


M. Egretaud. L'actuelle guerre d'Algérie constitue une tra- 
gique illustration de cet aveuglement. Une telle attitude oriente 
en effet dans un sens négatif les rapports politiques et écono- 
miques entre la France et les différents pays d'outre-mer. Le 
progrès économique et social des populations de ces pays exige 
aussi que l’on rompe avec les impératifs d’une politique de 
coalition à l'échelle atlantique ou d’une certaine forme d'union 
européenne qui apparaît "2 souvent comme un syndicat des 
anciennes puissances coloniales, politique contraire à la norma- 
lisation des échanges internationaux, à la prospérité générale 
des peuples et, par conséquent, contraire aux intérêts des popu- 
lations des divers territoires, comme elle l’est à ceux du 
peuple français. Il exige aussi que ce soit par les élus des 
ment + locales et au profit de ces populations et non par 
+ synarchie et les technocrates métropolitains, plus préoccupés 
de rentabilité ES que de progrès humain, que soient 
déterminés les objectifs à poursuivre et les travaux à entre- 
rendre. Or, aucune de ces préoccupations majeures n'apparaît 
ans l'exposé des motifs ni dans le texte même de la propo- 
sition qui nous est soumise. C’est pourquoi le groupe commu- 
niste ne saura S'y associer, mais nous tenons à marquer notre 
confiance en l'avenir et notre volonté d’œuvrer avec la même 
détermination pour que s’établissent rapidement des rapports 
contiants, fondés sur la justice-et le respect réciproque entre 
la France et les pays d'outre-mer intéressés. C'est ainsi, et 
ainsi seulement que pourront voir le jour les réalisations 
concrètes économiques, sociales et culturelles que les popula- 
tions d'outre-mer attendent depuis 1946 et qui ne sauraient 
être menées à bien sans l'accord enthousiaste et la participation 
active de ces populations elles-mêmes. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hazoumé, 


M. Hazoumé. Mes chers collègues, élu d’un pays quelque peu 
déshérité, je dois, avant de m'élever contre les lacunes déjà 
constatées dans la proposition, remercier le président de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications 
de son heureuse initiative au sujet de l'élaboration du prochain 
plan pluriannuel des territoires d'outre-mer. 


Mais je tiens à lui dire, ainsi qu'à cette Assemblée, mon 
étonnement — que dis-je, mon émotion — de ne pas trouver 
dans ce plan quelque allusion à l'équipement portuaire de 
l'Afrique noire. Le projet se borne au développement et à la 
coordination de l'infrastructure aérienne, et est muet sur 
l'infrastructure portuaire. 


Vous savez, mes chers collègues, que sur les six territoires 
côtiers de l'Afrique occidentale — la Mauritanie, le Sénégal, 
la Guinée, la Côte d'Ivoire, le Togo, le Dahomey — trois seule- 
ment sont dotés d'un port en eau profonde: le Sénégal, la 
Guinée et la Côte d'ivoire, tandis que les autres, qui ont 
derrière eux de vastes territoires formant un tout de 
8 millions d'habitants — j'ai nommé la Mauritanie, le Togo et 
le Dahomey, puis le Soudan, la Haute-Volta et le Niger — 
tous ces territoires attendent un port en eau profonde sur Ja 
côtes du Bénin et, comme sœur Anne, ils attendent, ils espè-, 
rent et ne voient rien venir! 


Depuis quelque temps, le bruit court même que l’on va 
sacrifier le Dahomey, la Haute-Volta et le Niger pour satis- 
faire une république autonome toute récente. 


Je ne veux pas en dire davantage, mais si c’est la meilleure 
politique que l’on doive pratiquer en Afrique, qu'on la pratique 
et l'on en verra d'ici quelque temps les conséquences. 





Vous vous rappelez sans doute que notre Assemblée a voté 
à une très forte majorité une proposition demandant au Gou- 
vernement la construction d’un port en eau profonde sur la 
côte du Bénin et c’est l'occasion unique aujourd'hui, pen- 
sons-nous, pour notre Assemblée de rappeler cette proposition, 
votée à une très forte majorité, Maïs le silence de M. le 

résident de la commission du plan sur cette proposition nous 
étonne et nous émeut même. Ceci me voudrait-il pas dire que 
l'on se Fa à nous sacrifier, nous les territoires du 
Pahomey, du Togo, du Niger et de la Haute-Volta, au profit 
d'un seul territoire ? Nous serions donc heureux que la lacune 
> d nous constatons dans la proposition soit comblée. afin 

a donner satisfaction aux quatre territoires que je viens 
de nomimer. 


Vous savez que la construction d’un port en eau profonde 
doit contribuer puissamment au développement de ces terri- 
toires. Jusqu'à présent, au Dahomey, nous n'avons qu’un 
wharf; un wharf âgé de soixante-quatre ans. Vous compreu- 
drez que lorsqu'un wharf a soixante-quatre ans, il est vieux, 
il ne peut plus servir comme dans les premières années de sa 
construction, Tout le Lays place donc sa confiance en la 
France. Il est essentiel que cette Assemblée répare l'oubli que 
je viens de signaler dans le projet, en inscrivant des crédits 
pour la construction d’un port en eau profonde au Dahomey. 


Des études-ont été faites par une société spécialisée, la 
société Nerpyc, de Grenoble. Ces études, paraît-il, sont 
concluantes et l’on attend qu’on se décide à indiquer à quel 
endroit précis on placera le port, Des bruits courent qui, de 

lus en plus, prennent corps. On veut sacrifier le Dahomey, 
a Haute-Volta et le Niger, soit près de cinq millions d’habi- 
tants, à un seul petit pays, le Togo, parce que celui-ci est 
une République autonome. Si c'est là la meilleure politique 
que l'on doive mener, je vous laisse juges, mais la respon- 
sabilité en incombera à ceux qui ne demanderont pas que 
ce port soit donné aux trois pays qui sont français depuis 
plus de soixante ans. (Apmaudissements à gauche, au centre 
et sur les bancs des Elais associés.) à 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Rogué. P 


M. Rogué. Mesdames, messieurs, vous êtes appelés à donner 
votre avis sur une proposition de la commission intéressée, 
fixant les objectifs du prochain plan pluriannuel. Elu d’un 
territoire d'outre-mer dont la situation géographique et la 
situation générale sont telles qu'il ne peut les améliorer que 
par les crédits du F.ILD.E.S., permettez-moi d'attirer votre atten- 
tion sur certains aspects des problèmes à résoudre. 


Aucun des objectifs proposés — ne peut être écarté. Dans 
retenus par votre commission — ne peut être écarté. Dans 
la section commune, les programmes locaux en harmoniseront 
les diverses tendances d'après le thème général dicté par la 
situation particulière de chacun des pays; la section géné- 
rale, dont la gestion appartient à “la puissance publique, 
devra, en traitant des ensembles, concourir aux mêmes buts. 


Or, on l’a souvent dit ici — et le président Monnet le rap- 
pelait encore il } a un instant à cette tribune — nos pays 
africains — et, étant élu africain, vous comprendrez que je 
ne mette ici l'accent que sur ces pays — nos pays africains 
sont essentiellement agricoles et le problème posé est d'y 
réussir, dans un laps de temps le plus court possible, un 
véritable transformisme agricole, Ce transformisme, dont nous 
aurons un jour prochain, j'espère, à étudier les modalités 
énérales de réalisation, ne 
infrastructure logique de voies de transport économiques. 
Tant pour son démarrage que pour son exploitation, le port 
maritime équipé, la voie fluviale équipée là où c’est possible, 
la voie ferrée au bas tarif sont les instruments indispensables. 
J'ai dit « le démarrage » car on ne peut concevoir une cul- 
ture intensive sans emploi d'engrais. Ces engrais seront pro- 
duits par des grands er industriels locaux — objectif 
n° 16 de la proposition. Ils devront être consommés en 
grande partie localement, d’où nécessité de moyens de trans- 
port les plus économiques possibles pour de gros tonnages 
et de grandes distances. I y a le même souci de disposer d'une 
voie d'évacuation pour l'exportation des produits du sol, 
matières premières dont l’on sait y er temps de paix elles 
sont peu onéreuses et payent mal le producteur, Comme ces 
paysans — hommes, femmes, enfants — n'ont que ce moyen 
d'existence: la culture du sol, leur niveau de vie dépend 
essentiellement de la différence qui restera entre le -prix 
de vente au cours mondial et les frais de transport qui 
l'auront- plus ou moins grevé. 


ut se concevoir qu'avec une. 
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Pour tous les paysans, le moyen d'existence est donc lié 
impérativement à la soktion qui sera donnée an problème 
des voies de communication. Or, avançant l'hypothèse de 
voies ferrées nouvelles, certains disent: « D'accord, mais seu- 
lement pour les grands ensembles industriels », c'est-à-dire là 
où, du jour au lendemain, une mine, une carrière, une usine 
étant mises en état de production, seront transportées 200.800, 
500.006 ou 1 million de tonnes de cuivre, de fer, de phos- 
phate, de manganèse ou d'aluminium. 


Ces problèmes industriels sont groupés à la section géné- 
rale du plan sous le « chapeau » des grands ensembles, et 
les’ crédits prévus assureront plus ou moins la charge des 
frais de construction des voies d'évacuation — chemins de 
fer ou autres — puisque cette construction est la condition 
sine qua non de la mise en exploitation. 


On ne peut qu'être d'accord sur ces dispositions, source de 
richesse pour la communauté française tout entière; mais le 
problème que je pose ici est autre, et ce n’est ni votre com- 
mission du plan, ni vous, Assemblée de l'Union française, qui 
refuserez de le poser dans toute sa plénitude et sa grandeur : 
c'est celui d’autres ensembles qu'industriels, celui des grands 
ensembles humains, Eux aussi, 1} convient de Jes débloquer 
économiquement, et cela é$t conforme à l'objectif numéro un 
de la proposition dont nous discutons à l'heure présente. 


M. Héline. Très bien! 


M. Rogué. Au surplus, votre Assemblée s'est déjà pronon- 
cée sur un problème de cette nature, quand le 26 juilet dernier, 
elle a voté à l’unanimité la nécessité de faire étudier la création 
du chemin de fer Oubangui-Tchad — partant de Bangui vers le 
Nord — qui pose un problème différent du chemin de fer 
Douala—Nord-Cameroun, ces deux problèmes étant essentielle- 
ment soulevés pour des considérations humaines, 


Je suggère donc qu’à la section générale du plan figure une 
rubrique où seront inscrits les crédits nécessaires pour la pour- 
suite de l'équipement de ces ensembles d'infrastructure, de 
movens économiques de communication, fluviaux ou terrestres, 
dont le but est de permettre à de grands ensembles humains 
d'entrer dans le circuit économique général hors duquel ils 
n'auraient aucun moyen d'existence dans les conditions que 
rappelaient tout à l'heure M, ie président Dusseauix el M. le 
président Monnet. 


Mais l’homme ne vit pas seulement de pain; après le pain, 
avec le pain, il est deux besoins innés au cœur de l’homme: 
celui de la justice et celui de la connaissance des autres hom- 
mes, de ce qu’ils disent, de ce qu'ils font, de ce qu'ils pensent. 
ns soucis sont repris par les objectifs 21 et 22 de la propo- 
sitlon. 


Dans la conjoncture actuelle, permettez-moi, mes chers collè- 
gues, de vous recommander l'urgence de voir traiter ces deux 
problèmes à fond, au cours de l’étude du prochain plan, et 
d'abandonner la méthode de l'étude par petits paquets qui 
serait néfaste, non pas dans le domaine restreint de leur spé- 
cialité mais sur un plan général; je dirai pourquoi en quel- 
ques phrases. On a criliqué la réforme de la justice inter- 
venue dès 1946, et certains milieux pensent encore que cette 
réforme n’était pas souhaitable, sous cette forme tout au moins. 
Je ne veux pas entrer aujourd’hui dans le fond de ce probtème 
certainement très important; le but que je vous propose ici 
est autre et, quoi qu'il arrive, il est constant et tnsehealle 
parce qu'universel. En effet, il s’agit essentiellement de réali- 
ser partout le point le plus apprécié de la réforme de 1946, 
réforme que-chacun de nous aurait pu apprécier si nous avions 
été placés dans des circonstances identiques, celui de la sépara- 
tion des pouvoirs. Or, cette réalisation tient essentiellement à 
une question matérielle et cette dernière à une question de 
crédits. Quand je” vous prie d’insister pour que partout soient 
construits et la maison du juge et la salle du tribunal et les 
logements du personnel judiciaire et les bureaux de service, 
et que soit donné à chaque magistrat le moyen de transport 
lui permettant de parcourir le resscrt de sa juridiction — 
généralement grande comme deux départements français — 
ay mener ses enquêtes, d'y rendre Ja justice itinérante, je dis 
que nous sommes là dans une position irréfutable ; songez en 
effet, re depuis 1946 tous les tribunaux prévus en vertu de 
cette réfoïme n’ont pas encore été installés faute d'immeubles, 
et ces immeubles non construits faute de crédits. Là où les 
magistrats sont installés, s'ils ne sont pas encore dotés de 
véhicules, ils ne sont plus libres de leurs possibilités de dépla- 
cement pour mener leurs enquêtes. Il y a là une situation dont 
vous percevez toutes les conséquences dans des pays où la 
justice sereine, indépendante et désintéressée répond au plus 





“ 


profond besoin de tous. Le personnel est généralement dispo 
hible ainsi que l’a voulu le-législateur., Mais sa volonté n'a 
pas été en revanche suivie d'effet dans les réalisations maté- 
rielles. H est nécessaire que cette anomalie disparaisse et 
j'espère que ma suggestion recueillera votre assentiment. 


Dans la conjoncture actuelle, avec le pain et la justice, je 
disais tout à l'heure qu'il était un autre besoin au cœur de 
l'homme, être sociable par excellence, besoin incommensura- 
ble à satisfaire, celui de la connaissance de ce qui se passe, 
C'est le rôle de l'information. La plus grande découverte dans 
ce domaine, la radiophonie, a commencé à pénétrer ces pays, 
Pour la premiète fois, l'homme isolé en pleine brousse, ville 
ou cafnpagne, peut se sentir solidaire du monde immense. Il 
s'intéresse et s'intègre à la vie du siècle, 11 en juge avec les 
éléments qu'il recoit. N'y aurait-il qu'un poste de réception, 
les mots entendu$- sont partout répandus et répétés, La puis- 
sance publique ne peut pas se désintéresser d'un probléme de 
cette nature. On a compris d'ailleurs qu'il était nécessaire de 
créer localement, territorialement, des postes d'émission de 
radiophonie où les nouvelles générales et mondiales seraient 
diffusées non seulement en français, mais dans les dialectes 
locaux, de façon à enseigner, car l'information est encore un 
enseignement mis à la disposition du plus grand nombre 
d'hommes possible pour les tirer de leur solitude. Cela est 
en cours de réalisation. 


Je voudrais que votre Assemblée se joignit à moi pour 
demander de multiplier ces installations partout et à un rythme 
accéléré, sans arrêt, par manque de crédits, des constructions 
ou du fonctionnement. Pour mieux préciser ma pensée, je dirai 
que dans mon esprit il ne s’agit nullement ici d'un souci de 
propagande, mais simplement d'être sûrs de ce que nous som- 
mes: Français dont la tradition est de faire rayonner, avec 
désintéressement, l'éclat de la pensée française, l'universalité 
du génie français, le goût pour tout ce qui est noble, désin- 
téressé, pour tout ce qui est libre. Plus que militaires, rs que 
financiers, ce sout là, n'est-il pas vrai, les liens inaltéfables 
de la communauté spirituelle qui doivent eimenter métropole 
et pays d'outre-mer, et qui justifient le nom de « française » 
donné à cette communauté. 


Sur l'information et son but, il y aurait bien d'autres choses 
à dire pour justifier son impérieuse urgence. Si l’on pense jus- 
tement qu'il vaut mieux faire connaitre le vrai visage de Ja 
France, dont certaias ont tendance à ne mettre en exergue que 
les défauts — et qui n'en a gas ? — il est non moins néces- 
saire que cette compréhension soit réciproque, que l'informa- 
tion, par conséquent, le soit aussi; il convient également de 
faire comprendre, par la France et les Français métropolitains, 
ce que veulent, ce que pensent, ce que sont les pays d'outre- 
mer français. Comlien d'erreurs, combien de fautes ont été 
commises depuis dix ans parce que cette information dans ce 


sens — pays d'outre-mer vers la France, vers les Francais de 
la métropole — était inexistante ou insuffisante ? Cela dicte 


l’avenir ; je me garderai bien de donner à mon exposé un tour 
politique ; je n'ai fait cette allusion que par souci de vérité. 
Ainsi conclurai-je avec une grande conviction: il est là un 
problème qui dépasse la vue étroite de la simple installation 
d'un réseau de postes d'émission. Il est là un problème de pro- 
tection nationale, aussi bien pour les Français d'outre-mer à 
gestion francaise que pour les Français de la métropole. On 
ne résoud pas un problème d'une telle importance par petits 
paquets; on le résout en une seule fois, 


M, Mayaki. Très bien! 


M. Rogué. L'affectation À cette rubrique du Plan des quelques 
milliards nécessaires n’entravera en r:ên la poursuite des autres 
grands desseins. Mais cela donnera entin à la compréhension 
ranco-outre-mer base, fondement et, ce qui conditionne tout, 
le moyen de redresser de part et d'autre des erreurs dont nous 
ne voulons plus voir le renouvellement, un des moyens de ne 
plus retomber dans des situations 4nextricables faute d'avoir 
su tout ce qu'il convenait de connaître, et à temps. 


France, dont on à pu dire que le monde serait seul si tu 
disparaissais, voici que depuis quelques muis ta génézosité 
dans l'outre-mer à gestion française est discutée par l'incom- 
préhension de certains timotés qui n’ont plus foi en ton éter- 
nelle vitalité, alors que dans ce geste, né du sacrifice pécu- 
niaire de millions de contribuables métropolitains, il faut voir 
la manifestation de ceux pensant que la communauté d'Union 
française est réversible et qu'après avoir été côte À côte sur 
le champ de bataille, ik était nécessaire de s'unir, de travailler 
en commun pour créer ce grand ensemble sans lequel ni Ja 
France, ni les pays d'outre-mer à gestion et à manière de pen- 
ser françaises ne pourraient garder leur indépendance. 
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France, notre diseussion d’aujourd'’hui enregistre non seule- 
ment la nécessité de ces sacrifices financiers mais en deman- 
dera encore une certaine augmentation. Pourquoi ? Parce que 
dans la conjoncture mondiale actuelle, il est urgent de conso- 
lider une communauté France-pays d'outre-mer à gestion fran- 
çaise, car une règle d’airain pèse sur nous tous: le malheur 
est avec les peuples faibles qui risquent de retomber en escla- 
vage. Esclavage du xx° siècle, certes! mais depuis les camps 
concentrationnaires et ceux de la mort lente, nous savons 
maintenant à quoi peut aboutir la privation de iiberté. 


Ce que tu fais, France, est donc aussi un geste généreux et 
intelligent pour tes enfants d'outre-mer qu'un geste intélligent 
et de protection pour tes enfants de la métropole. C’est le début 
d'une construction magnifique qui assure dès maintenant à 
200 millions d'êtres humains le goût d'être des hommes libres, 
dans leur vie individuelle et dans leur façon de penser. Voilà 
sans doute ce qu'il convient à un élu d'Afrique de répondre 
aux contempteurs de notre œuvre franco-outre-mer, 


M. Claude Guy. Très bien! 


M. Rogué. Tout cet exposé, mes chers collègues, a été bas 
sur le sens des réalités. Le Plan est le moyen le plus fort mis 
à la disposition de la puissance publique par le Parlement pour 
réaliser les buts que je viens de définir. Sans doute, la conjouc- 
ture internationale est telle qu’elle a permis à un grand Fran- 
Çais d'origine africaine, le ministre Houphouët-Boigny, de dire : 
u L'Afrique est la chance de la France, comme la France est la 
chance de l'Afrique ». Pour concentrer, pour unir ces deux 
chances, il est besoin d’un programme et de moyens. Pour 
J'instant, le moyen, c’est le Plan. Utilisons-le done en affectant 
les crédits dans un ordre, une hiérarchie et une urgence qu 
en assureront l'emploi le plus efficace, pour le mieux-être 
matériel et moral du plus grand nombre. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Coulibaly, dernier orateur inscrit, 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs,, après le rapport de la 
commission du Plan, que M. le rapporteur a complété par des 
explications techniques précises, j'aurai fort peu d'observations 
à présenter au nom de mon groupe. D'une part, notre collègue 
M. Cazelles a suffisamment soukigné la prudence qu'appelleat 
de notre part les articles 5 et 7 du rapport; d'autre part, il a 
dénoncé avec le mordant nécessaire, appuyé en cela par 
M. Dusseaulx et par M. le président Laurent-Eynac protestant 
au nom de notre Assemblée, la regrettable propagande de 
M. Raymond Cartier. A en croire sa prose, il ne resterait plus 
À la France, dans le domaine des investissements outre-mer, 
qu'à jeter le manche après la cognée, propos qui relèvent plu- 
tôt d'un touriste épuis pe les voyages et en mal de dénigre- 
ment (Sourires.) malgré l'évidence d'un progrès notôire réa- 
hisé en dix ans dans le triple domaine politique, économique et 
social. (Très bien! très bien au centre.) 


Nous ne pourrions confondre l'esprit fraternel de la majorité 
des métropolitains avec la tendanee réactionnaire d'un journa- 
liste irresponsable. (Très bien! très bien! et applaudissements 
au centre et à gauche.) 


Le rassemblement démocratique africain donnera donc son 
adhésion au rapport qui nous est soumis. S’il reste eneore 
beaucoup à faire outre-mer on ne peut honnêtement solder les 
dix années d'application du F.I.D.E.S, par un bilan négatif: des 
routes, des ponts, des ports, des barrages ont été construits, 
des écoles, des hôpitaux ont été édifiés. Ici, des travaux d’exploi- 
tation agricole ou minière; là, des travaux d'hydraulique 
urbaine et pastorale contribuent à améliorer sensiblement les 
conditions de vie des populations autochtones et non autoch- 
tones vivant à la ville ou à la campagne, toutes choses qui 
constituent les facteurs “certains d’un climat politique de 
confiance entre/la métropole et l'outre-mer. Plus que jamais, 
et davantage aujourd'hui qu'hier ele F.LD.E,S. doit poursuivre la 

age tâche que la France s’est assignée en faveur-des pays 
d'outre-mer. Appliqué suivant un PR qui tiendra pag 
des vrais besoins locaux, dans la détermination desquels les 
avis des assemblées et des autorités locales seront toujours 
nécessaires, le F.I.D.E.S. ne peut être que de la plus grande uti- 
lite pour la pérennité des bonnes relations métropole-outre-mer, 
c'est-à-dire le renforcement et l'épanouissement de l'Union fran- 
Çaise. 

C'est sous le bénéfice de cette observation que le rassemble- 


ment démocratique africain votera le rapport de la commission 
du plan. (Applaudissements aa centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. $ 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, 
mes cher collègues, je voudrais simplement répondre à quel- 
ques-unes des observations présentées par les nombreux ora- 
teurs qui se sont suecédé à cette tribune; mais, tout d’abord, 
au nom de la commission du plan, je tiens à les remercier 
d’être intervenus pour enrichir le débat, par une longue et 
polyvalente discussion. Ainsi, de nombreuses lumières, favo- 

et défavorables, ont été projetées sur ce grand pro- 
blème et, une fois de plus, toutes les commissions ont coopéré 
pour tendre à des fins meilleures. 


Je reprends brièvement quelques points. Nous avons tout 
d’abord entendu notre collègue, M. Cazelles, qui a donné son 
accord sur vingt points; les deux derniers points, à savoir le 
numéro 5, concernant l'énoncé d'un cadre général des inves- 
tissements, et le numéro 7 relatif à l’imputation totale par 
la métropole des crédits du F.ILD.E.S. font l’objet d'amende- 
ments : nous les discuterons ultérieurement. 


Mme Malroux a fait part d’observatfons auxquelles la com- 
mission du flan se rallie; nous verrions d’ailleurs énoon 4 
à ce que la commission des affaires culturelles, au nom de 
laquelle notfe collègue s’est prononcée, veuille bien joindre 
à notre proposition un texte complémentaire visant l’ensei- 

nement. Il y serait insisté sur les écoles à classe unique, 

’intensification de l’enseignement professionnel, la nécessité 
d'informer les jeunes de ces écoles des postes disponibles à 
leur sortie, enfin sur la disproportion existant entre l’ensei- 
gnement de brousse et l’enseignement de ville. 


M. de Gouyon, parlant au nom de la commission de la 
défense, fait part d'inquiétude: est-ce que les projets du plan 
tels que le commissariat général au plan les étudie, sont éla- 
borés en plein accord avec la défense nationale ? Je puis, à 
cet égard, Fassurer que j'ai pris, depuis son intervention, 
des contacts avec l'autorité compétente responsable; il m'a 
été aflirmé et confirmé que cette coopération existe. Même si 
certains crédits militaires précèdent aujourd’hui les erédits 
du plan, la liaison étroite existe entre le secrétariat général 
permanent à la défense nationale et le commissariat général 
au plan. En particulier, dans les groupes de travail étudiant 
les problèmes des infrastructures et des communications, Ja 
défense nationale est toujours représentée. 


Mlle Le Ber propose que les plans soïent établis par terri- 
toire, ce qui est fait actuellement. Chaque territoire est, 
en eflet, invité à fournir au ministre un plan selon les lignes 
générales pour lesquelles vous enverrez vos recommandations 
et suivant les directives que doit adresser le ministre à ses 
gouverneurs. 


IL n’en est pas moins vrai que certains problèmes intéres- 
sent plusieurs territoires. Dans ce cas, comme auparavant, 
ce seront les hauts commissaires, en coopération avec les 
grands conseils, qui établiront les propositions. 


Mlle Le Ber s’est encore préoccupée de savoir s’il existait, 
sur le plan de la coopération internationale, des rencontres, 
des travaux en commun. Ceci existe; il y a plusieurs orga- 

 nismes à cet eflet dont plusieurs dépendant de l'O. N. U. 
Laissez-moi citer le « Fonds international de secours à l’en- 
fance », qui mr son action à l’« Organisation mondiale de la 
santé »; Te rganisation pour l'alimentation et l’agriculture », 
dite FA. O., qui s'occupe des problèmes nutritionnels; la 
« Commission de coopération technique en Afrique, au Sud du 
Sahara », dont le secrétariat général est à Londres, qui se 
réunit chaque année et qui traite de toutes les questions 
d'ordre commun: santé, enseignement, travail, agriculture. 


Notre collègue, M. Guirandou N’Diaye a émis la crainte que 
des frais importants ne « grignotent » — je reprends son 
terme — une partie des prêts consentis au titre du crédit 
agricole. A cet égard, je erois pouvoir lui dire que les crédits 
agricoles, sociétés d'Etat dans lesquelles coopèrent à la fois 
les autorités centrales et les autorités territoriales, rendent 
des services tous les jours plus grands, que leur mise au point 
s'effectue, que précisément la présence des personnalités 
locales à la fois dans les eonseils d'administration et dans le 

rsonnel de ces sociétés doit être une garantie pour obtenir 
les améliorations qu'il désire. « 


_ Notre collègue, M. Guy parlant au nom de la commission 
d’information, a attiré l'attention sur ce que vous propose 


le dernier article de la proposition: « … dans un but essentiel- 
dement moralisateur et national, aitribuer les investissements 





publics du plan aux créations matérielles nécessaires », 
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Notre accord avec M. Guy à une force. particulière aujour- 
d'hui, alors qu'il importe de 

qui est influencée par les articles dont il a été précédemment 
question. M. Dusseaulx est intervenu sur la question des prio- 
rités et n’a ee paru entièrement d'accord sur le tèxte suivant, 
qui relève du n° 12: « domner la préférence aux opérations 
qui concourent au maximum à.élever le niveau des masses 
et à accroître la prospérité économique ». Les termes: 
« accroître la prospérité économique » ont ici un sens absolu- 
ment général et ne visent pas spécialement les créations essen- 
tiellement agricoles. 11 s'agit de la prospérité économique, 
qu'elle soit agricole, pastorale, minière ou qu'elle provienne 
de l’industrie de transformation. H n’en est pas moins vrai que 
dans un autre article, le n° 14, la priorité, sur les exportations, 
est donnée aux productions vivrières et à cet égard, je crois 
qu'il n'y a qu’à se reporter à l’objet même de la loi de 1946: 
ro priorité, satisfaire aux besoins des populations autoch- 
ones », 


M. Roger Dusseaulx. Me permeitez-vous, monsieur le prési- 
deut, de vous interrompre ? 


M. le préSident de la commission, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, avec l’autori- 
sation de l'orateur, 


M. Roger Dusseaulx. En faisant mon observation tout à 
l'heure, j'avais bien compris que la prospérité économique 
relevait non seulement des cultures vivrières mais également 
de l’industrie, Vous indiquez, au point 4, que la priorité doit 
être donnée aux productions vivrières ; dans mon esprit comme 
dans celui de tous nos collègues, je crois, la production vivrière 
n'est qu'un des éléments du niveau de vie des populations tel 
qu'il est défini dans la loi du 30 avril 1946. 


La prospérité d'une population provient non seulement de la 
qualité et de la qualité de sa nourriture, mais de bien d’autres 
éléments, notamment des ressources dont elle peut disposer. 
Ur, cet argent nécessaire à l’achat des produits qui par ailleurs 
améliorent ses conditions d'existence, elle doit se le procurer 
par des productions en économie de marché, c'est-à-dire ven- 
dues soit dans les territoires, soit à d’autres territoires, soit 
sur le plan international, 


Dire qu'il doit y avoir une priorité me parait laisser sous- 
entendre que l’on a en vue le seul intérêt journalier de l'ali- 
mentation. Nous devons viser plus haut et plus loin; c'est un 
équilibre entre les productions vivrières et celles destinées à 
Ctre vendues qui donneront les signes monétaires nécessaires 
à l'acquisition d’autres moyens d'existence pour les popula- 


tions, que nous devons rechercher, Se cantonner comme on 


l'a fait quelques fois, aux produits destinés à être vendus est 
une erreur; axer les efforts pour les produits vivriers unique- 
ment est aussi une erreur; c'est l'harmonie ‘entre les deux qui 
doit être trouvée, ce qui est, je le reconnais, très difficile. 


M. le président. La parole est à M. Audu, avec l'autorisation 
de- l’orateur. 


M. Jean-Bertrand Audu. Cela est valable pour un territoire 
comme le Niger d'un 1ype sous-développé qui, d'une part, a 
une production industrielle assez importante, l’arachide, et, 
d'autre part, manque toujours plus ou moins de cultures 
vivrières. Or, l’un conditionne toujours l'autre. Sans la prospt- 
rité des cultures industrielles on n’arrtvera que difficilement à 
se procurer le complément de ressources vivrières, ce qui est 
indispensable, à mon avis, puisqu'on ne peut demander davan- 
tage aux sols étant donné leur pauvreté. A mon sens, un juste 
er vd suivant la situation économique du territoire ou sa 
situation vivrière serait à recommander plutôt qu'une position 
catégorique. IL serait préférable de tenir compte du niveau 
individuel des territoires plutôt que de donner, pour l’en- 
semble, une règle à suivre. 


M. te président de la commission. On ne peut que s’incliner 
devant le terme « juste équilibre »; mais votre Assemblée, en 
de nombreuses circonstances antérieures, a toujours estimé 
que l'alimentation autochtone sans conditionner uniquement 
le niveau de vie des populations, était un facteur de premier 
ordre et que, avant tout, les populations devaient avoir de 
quoi boire de l’eau propre et s’alimenter de façon suffisante et 
équilibrée. (Très bien! très bien!) 


On peut illustrer ce point d'exemples, Ainsi, en Nouvelle- 
Calédonie, presque toute la main-d'œuvre est portée vers la 
production minière et sa transformation, Et pourtant, si l’on 


redresser la partie de l'opmmion : 





ne détermine pas dans ce territoire un essor vivrier, on risque, 
le jour où le nickel se vendra plus facilement, de connaître 
une crise terrible. Si à la Martinique et à la Guadeloupe, l'hec- 
tare en canne à sucre et en banane est d'un rendement avan 
tageux, on ne peut tout de même gas se limiter à ces produits ; 
le jour où la vente du sucre et du rhum serait limitée plus 
eq qu'elle ne l'est aujourd'hui, les populations auraient 
aim. 


C'est pourquoi il faut, À mon avis, considérer que l'alimenta- 
lion, ayant un rang majeur dans le niveau de vie, s'inscrit avec 
la priorité stipulée par la loi de 1946. 


M. Dusseaulx a insisté également sur la nécessité de haisser 
les prix de revient. On ne peut que donner son accord à 
cette considération. 


M. Sarr a cité une série de points conditiommant un mieux- 
ètre social, et, sans entrer dans les détuis, nous partageons 
son awis. 


Je m'adresse ensuite à la princesse Yukanthor et, je m'ex- 
cuse, car il s’agit presque d'un fait personnel puisqu'elle 
m'a pris à parlie en évoquant la dénommation « pays <tran- 
ger » dont je me suis servi, jeudi dernier, lorsque j'ai parlé 
du Cambodge. 


« Vous vous êtes légèrement trompé — a dit la princesse 
— puisque les délégués du Cambodge siègent sur ces bancs 
et que moi-même je préside le groupe d'Union française de 
cette assemblée. » 


M'étant trompé, pour une fois, mes chers collègues, je 
n'aurai aucun remords. Lorsqu'on conmunet une erreur, on doit 
généralement la regretter, aujourd'hui, mon erreur à amené 
la présidente de la délégation du Cambodge à déclarer que son 
pays n'est pas un pays étranger. Ces termes, si agréæes à 
entendre, de caractère si éclevé.…. vis applaudissements) 
….t si valables, étant donné qu'ils sont prononcés par une 
altesse royale, une présidente de groupe et de délégation, 
sont d’un poids tel que, pour une fois, loin de regrelter men 
erreur, je ne puis que féliciter la princesse d'avoir saisi loc 
casion de dire comment elle comprend les relations entre le 
royaume khimer et notre pays. (Applaudissements.) 


M. Roger Dusseaulx. Iris Len! 


M. le président de la commission. Mine la princesse Yukan- 
thor a également évoqué un historique d'événements poli- 
tiques sur lequel je ne reviendrai pas, mais elle a parlé de 
travaux du plan; 11 me parait difficile à ce sujet de ne pas 
evoquer ses heureuses initiatives et sa persévérance, Sa pru- 
position n° 237 en date du 17 octobre 190 recommandait « au 
Gouvernement de la République francaise d'offrir au Gouver- 
nement de l’état associé du Cambodge toutes facilités, notam- 
ment une aide financière et une aide technique, en vue de 
réaliser 1° l'aménagement du port maritime de MRéam, et 
20 l'agrandissement de l'aérodrome de Pochentong près Phnom 
Penh 

Plusieurs années se sont écoulées au cours desquelles Ja 
princesse a renouvelé ses insstances. Aujourd'hui, le port 
et l'aérodrome sont décidés avec l'emploi de fonds français 
et le concours de la mission économique française, I y à 
quelques semaines, j'ai visité les premiers travaux du port 
maritime, proche de Réam, au leu dénommé Kon Pong- 
Som. Et incessamment démarrera le chantier de l'aérodrome 
de Pochentong. On ne pouvait mieux faire que de consacrer 
quelques millards à ces aménagements portuaire et aérien 
qui marqueront comme œuvres françaises dans l'histoire du 
Cambodge. 


Tes sentiments de ce royaume à l'égard de la France ont 
d'ailleurs favorablement évolué au cours de ces dernières 
années. Les contacts que j'ai pu établir avec un certain 
nombre de hautes personnalités cambodgennes m'ont permis 
d'apprendre dans quelle forte mesure les relations entre le 
pays klimer et ja France avaient, depuis deux ans, favorable- 
ment évolué et combien devait être louée, à ce sujet, l’action 
de notre haut commissaire M. Gorce, assisté des missions 
économique, financière et culturelle françaises, ainsi que de 
notre mission tuilitaire. Le Cambodge n'est donc plus, pour 
la France, un pays étranger. Alors que, depuis le départ de 
notre corps expédtionnaire en Indochine, nous eonstations 
quelques tendances qui nons sont contraires dans certains 
milieux du Pacifique, H ne peut que nous être agréable d'’en- 
tendre des propos d'amilié tels que ceux qui nous viennent 
du Cambodge. 
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M. Monnet à insisté sur la nécessité d'éviter les autarcies; 
nous somimes d'accord avec lui sur ce point et sur l'intérêt 
de la diversité des cultures, Une application serait l’introduc- 
tion en Côte d'Ivoire de l'hévéa qui ajouterait sa richesse à 
celle du café, du cacao et du bois; nous le suivons également 
lorsqu'il demande l’extens'on de l’action des erédits agricoles 
et l'amélioration de l'hahitat rural. 


M. Egretaud à, de nouveau, accusé le plan de colonialisme. Ne 
citons, pour Re. que l'opération de « colonialisme à 
revers » qu'est Edéa. La matière prise en France est la bauxite, 
envoyée sous forme d'alumine au Cameroun pour y subir la 
transformation profonde, avec puissant apport énergétique, 
procurant l'aluminium. On a reproché, jadis, à la métropole, 
de prélever dans l'outre-mer des matières premières, d'y lais- 
ser un trou stérile et d'effectuer dans la métropole les trans- 
formations industrielles, génératrices d'emplois et de bénéfices. 
Nous trouvons ici l'opération inverse. 

Je ne discuterai pas non plus les traditionnels reproches de 
bellicisme, notamment au sujet des communications aériennes. 
Cette Assemblée, en plusieurs circonstances, a demandé l'’aug- 
mentation des crédits destinés aux aérodromes. Ceux-ci, comme 
tous les moyens de communications ont des possibilités civiles 
et militaires et servent le bien-être des populations; laissez- 
moi simplement citer, comme exemple, la rotation aérienne 
entre les territoires nigériens et la côte, qui permet d’alimen- 
ter en viande du Tchad et du Soudan les populations mal nour- 
ries des territoires maritimes. 

M. Egretaud a déclaré — mais il a commis une erreur maté- 
rielle — que les assemblées territoriales sont de plus en plus 
dépossédées de leurs prérogatives en matière de plan. Qu'il 
veuille bien, à ce sujet, se reporter à deux textes. D'abord le 
décret du 3 juin 1949, qui stipule pour les secteurs outre-mer, 
l'obligation de l'accord entre les grands conseils et le comité 
directeur du F. I. D. E. S. Ensuite, le décret du 1% décembre 
1955, qui dispose que, pour les mêmes secteurs, ce ne sont 
lus les grands conseils, mais les assemblées territoriales, dont 
es avis conformes son exigés pour rendre les programmes 
exécutoires. 

Ainsi se trouvent, non pas diminués, mais augmentés, les 
prérogatives et pouvoirs des populations locales, j'entends des 
assemblées qui les représentent. 

Je ne m'appesentirai pas sur les questions d'ordre politique, 
sur l'attaque systématique de notre collègue communiste contre 
les technocrates dans laquelle je crois être visé. 


M. Hazoumé s’est étonné, s’est ému, de ce que le rapport 
de la commission du plan n'ait pas cité, dans la proposition, la 
nécessité indiscutable et absolue de donner demain le premier 
coup de pioche pour attaquer le chantier du port de Cotonou. 
Je lui dirai deux choses : le rapport, en l’état actuel de la ques- 
tion, peut et doit n’énoncer que des directives générales et 
s'abstenir de recommander des cas particuliers; si nous avions 
cité le port de Cotonou, nous eussions dû mentionner tel chemin 
de fer’, tel hôpital, telle école, telle production. C’eût été entrer 
dans la constitution d’un catalogue; tel n’est pas le but pro- 
posé. 

Ce n'est donc pas par omission que le port de Cotonou n’a 
pas été cité. La commission du plan estime d’ailleurs que, lors- 
qu'une question a été discutée comme l’a été ce projet, d’abord 
en commission, ensuite en séance publique de l’Assemblée et 

ue celle-ci s’est prononcée, il est, en ce qui nous concerne, 
chose jugée. 


M. Hazoumé. Je vous remercie, monsieur le président. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, il me 
reste à répondre aux observations de M. le gouverneur Rogué. 


M. Rogué aurait souhaité — je crois que ce n’est un mystère 

ur personne — que l'on mit plus fortement l'accent sur les 
nécessités ferroviaires, sur certains projets bien définis, sur les 
difficultés que rencontre le Tchad à évacuer, par l’une des 
quatre voies que l’on connaît, ses produits. 


Je dirai ici à M. Rogué, comme à M. Hazoumé, que nous res- 
tons intentionnellement dans les vues générales. 


Mes chers collègues, M. Coulibaly a donné son plein accord 
si ce n'est qu'il s'est mis aux côtés de M. Cazelles et de ses 
amis au sujet des amendements aux n°* 5 et 7. 


Telles sont, mes chers collègues et de façon aussi brève qu'il 
m'a été possible, les réponses que j'ai cru devoir donner à 
certains points qui ont fait l'objet de vos interventions. 
{Applaudissements au centre et à gauche.) 





M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…, 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de ja 
proposition. , 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 
« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant que le deuxième plan quadriennal des terri- 
toires d'outre-mer, disposé par le décret-loi du 20 mai 1955 et 
par la loi d'approbation du 27 mars 1956, arrivera à terme le 
31 décembre 1957; 


« Evoquant sa proposition adressée au Gouvernement en date 
du 28 février 1956, sous le n° 156, invitant celui-ci à prendre, 
sous bref délai, les mesures d'organisation nécessaires pour 
élaborer le plan de développement social et économique des 
territoires d'outre-mer portant sur les opérations à accomplir 
pendant la période quadriennale 1958 à 1961 inclusivement ; 


« Comptant que, comme il a été procédé pour le deuxième 
pian quadriennal, le Gouvernement et l’Assemblée nationale, 
en leur temps, lui demanderont son avis sur le prochain plan 

luriannuel et prévoyant que ces consultations se feront proba- 
lement dar,ss le courant de 1957; 


« Considérant : 


« Que, suivant une pratique adoptée à la fois pour les 
tranches annuelles inscrites dans les lois de finances et pour le 
deuxième plan quadriennal, elle croit ne pas devoir se kerner 
à attendre les consultations du Gouvernement et de l’Assemblée 
nationale sur des textes déjà rédigés, mais devoir prendre 
l'initiative, avant l'élaboration des travaux conduisant auxdits 
textes, de faire connaître sa manière de voir sur un certain 
nombre de questions ; 


« Qu'elle n'entend pas, par l’énoncé des 22 points suivants, 
traiter tous les problèmes relevant du plan, mais se limiter à 
confirmer ou à faire connaître des recommandations concer- 
nant un certain nombre d’entre eux; 


« Que d'ailleurs les autorités destinataires de la présente 
gr > sont à ce point amplement averties et informées 
es questions qu'elle ne croit pas devoir allonger la présen- 
tation des 22 points, tels qu’énoncés sous la forme lapidaire 
ci-dessous, par des exposés de motifs individuels ; 


« Recommande au Gouvernement de se conformer, pour l’éla- 
boration du prochain plan pluri-annuel des territoires d’outre- 
mer et sans qu'elles aient un caractère limitatif, aux directives 
suivantes : 


« À. — Organisation. 
« 1° Objectifs: 


« Objectif majeur: comme dans le premier et le deuxième 
plan, élever les conditions de vie des populations, compte 
tenu de la progression démographique ; 

« Objectif n° 2: augmenter la prospérité de l’ensemble de la 
République française, en accentuant l’évolution de l’agriculture, 
de la forêt, de l'élevage, de la pêche et les mises en valeur 
énergétique, minière et, en général, industrielle, production 
et transformation, compte tenu de l'orientation des échanges 
et de la balance commerciale. 

« Pour ces deux objectifs fixation des résultats à atteindre 
à la fin du troisième plan; 


« 2° Déductions de l'expérience : 


« Etablissement du bilan des premier et deuxième plans; 
« Confrontation des investissements publics et des résultats; 


« Examen des charges de fonctionnement des créations nou- 
velles ; 


« Déductions dont il faut tenir compte dans la suite; 
&« 3° Etendue du troisième plan en tant qu’action publique: 


« Elaborer un ensemble tenant compte de toutes les sources 
de financements imputées au budget d'Etat: Fidès, caisse 
centrale, ministères techniques (travaux publics, défensè, etc.), 
caisses de soutien: 
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« 4° Participation des assemblées à l'élaboration du plan: 


« Nécessité d'observer les décrets du 3 juin 1949 et du 
te décembre 1955, tant, les sections communes et 
territoriales, l’obligati de l'avis conforme des assemblées 
locales, ceci ne devant pas seulement se référer aux tranches 
annuelles, mais à l’ensemble du plan quadriennal. 


« Opportunité de faire participer à l'élaboration du plan les 
représentants des commissions intéressées de l'Assemlée de 
l'Union française, 


« B. — Cadre des investissements: 


« 5° Volume des crédits publics. au titre du F.ID.ES. et des 
opérations de la caisse centrale de la France d'outre-mer ; 


« Rythme moyen de 120 milliards de francs métropolitains 
par an, soit 480 milliards pour le plan quadrienual; 


 « 6° Engagement parlementaire au sujet des crédits: 


« Lois de programme pour les 7/10° de la totalité des crédits, 
soit 6/10 pour les sections communes et territoriales et 1/10° 
cœrespondant, par hypothèse, à la moitié des sections géné- 
rales." L'autre moitié sections généraies et les opérations 
de la caisse centrale seraient définies annuellement par les lois 
budgétaires; 

« 7e + vas de la contribution des territoires au 
F, L D. E. $.: 

« Faire finanæer la totalité des orédits des sections communes 
et des sections outre-mer la métropole au titre de sub- 
vention (suppression de la contribution de 10 p. 100 des grou- 
pes et des territoires); 


« $° Déblocage, pour la période quadriennale, des crédits de 
payement : R 


« Décider, en même temps que les autorisations de pro- 
grammes, les crédits de payement débloqués pour toute la 
période quadriemnale, afin de permettre l'exécution des pro- 
grammes pluri-annuéls de travaux, en évitant des à-coups, des 
augmentations de dépenses et de délais; 


« 9° Acheminement des crédits : 


« Organiser lacheminement rapide des crédits du F.ILD.ES. 
vers l'utilisateur, de façon à éviter les à-coups et les ralentisse- 
ments, et réduire au minimum. les délais; 


« 10° Contribution des intérêts privés (français, étrangers et 
organismes internationaux) : 


« À encourager et, en ce qui concerne les capitaux étrangers, 
dans le cadre des précautions nécessaires à la sauvegarde de 
la souveraineté française et des intérêts primordiaux des popu- 
lations locales. 


« Inciter les investissements de capitaux des autochtones, 
« €. — Orientation qualitative : 


« 11° Recherche scientifique : 


« A développer, avec le but majeur d'améliorer la produeti- 
vité; attention particulière portée aux études démographiques 
et socio-économiques; 


« 12° Choix : 


« Dans le choix qu'impose la Jimitalion des crédits et des 


autres moyens, donner la préférence aux opérations qui con- 
conrent au maximum à élever le niveau de vie des masses 
el à .accroître la prospérité économique, 


« Ecarter tout caractère somptuaire; 


« 43° Opérations dans la brousse: 


« Donner la priorité, sur les opérations des agglomérations 
rnportantes, aux opérations à effectuer dans la brousse et, en 
particulier, pour la modernisation et le développement du 
paysannat (aide financière, adaptation- de l'enseignement tech- 
nique agricole aux masses rurales, appui technique, régularisa- 
tion des cours, ete.). 


« Eflort dans le sens des nombreuses petites opérations aux 
dépens des réalisations spectaculaires ; 


’« 14° Productions vivrières: 


« Donner, sur les produits d'exportation, la priorité aux pro- 
duetions vivrières destiutes à l’auto-subsistance et aux échan- 
ges locaux ou régionaux; 








« 15° Grandes exploitations agricoles : 


« Analyser les bilans antérieurs (investissements et résul- 
tais généraux) avant d'attribuer de nouveaux crédits; 


«a 16° Grandes exploitations minières, énergétiques et, eti 
général, industrielles : 


« Confronter les investissements publics nécessaires avec les 
avantages publiss escomptés ; 

« 17° Voies de communication : 

« Conlronter les investissements pulilics avec les avantages 
publics obtenus et escomptés. 

« Coordonner les moyens routiers, ferroviaires, fluviaux et 
atriens, en a’admettant pas, sauf cas exceptionnels, les doub'es 
emplois. 

« Développer et coardonner l'infrastructure aérienne en coo- 

ération avec le ministère des travaux publics et le ministère 
e la défense nationale ; 


« 18° Formation culturelle et professionnelle : 


« Développer les enseignements primaire et professionnel! 
leur imtégrer l'éducation de base sans nouveaux organismes 
latéraux; augmenter les créations éloignées des côtes. 


« Développer la formation des cadres autochtones, en vue de 
leur accession à tous les échelons de la hitrarchie des fone- 
tions publiques et privées jusque, et inclusivement, aux postes 
de direction et de her large concours à la réalisation des opé- 
rations du plan; 


« 19° Santé: 


« Accentuer particulièrement la médecine de masse où pro- 
phylaxie par rapport à Li médecine de soins. 


« Lutte contre la « sous-nutrilion » et la « mal-nutrilion », 

æ Protection maternelle et infantile ; 

« 20° Habitat: ° 

« Aflecter les fonds budgétaires à des subventions on des 
prêts destinés à faire uisparaître progressivement les taudis 
et à les remplacer par des cités de cases améliorées. Investir 
d’abord pour les masses Les plus pauvres, en brousse comme 
dans les villes; 

« 21° Organisation judiciaire : 


« Afin de faciliter la mise en place de la nouvelle organisa- 


, tion judiciaire, attribuer des investissements publics du plan 


à l’équipement technique de la justice, notamment en ce qui 
concerne les bâtiments et autres movens, tels qu'une dotation 
initiale de movens de transport, nécessaires au développement 
de la réforme de 1946; 


« 22° Information : 


« Afin d'étendre l'information, dans un but essentiellement 
moralisateur et national, attribuer des investissements publics 
du plan aux créations matérielles nécessaires », 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Carelles et 
les membres du groupe socialiste S, F. 1 O., tendant à sup- 
primer, dans le titre B, le paragraphe 5°. 


Lx parole est à M. Cazelles pour soutenir son amendement, 


M. Gazelles. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je 
Vais €ssayer de défendre le plus rapidement possible l'amcrde- 
ment que j'ai déposé au nom de mes collègues du groupe 
socialiste. 


Auparavant, je tiens à souligner que c’est volontairement au 
cours de ma dernière intervention que j'ai passé sous silence 
la réfutation des points de détail et des arguments soutevés 
par l'hebdomadaire dont on à beaucoup parlé dans cette 
enceinte; néammoins, je me réjouis des commentaires 1rme 
breux que cette intervention a suscités au sein de cetle Asseme 
blée. Malgré une information, combien peu objective d'ailleurs, 
des services de presse et de radio de notre Assemblée, je 
pense que le vrai débat, aujourd’hui, porte sur le rapport de 
la commission du plan, et qu'il n’y à donc pas lieu de 10p 
s’attarder à réfuter des arguments que personne n'a guère pris 
au sérieux, Les nombreuses lettres que j'ai d'ailleurs reves 
depuis jeudi prouvent que les articles incriminés avaient eu 
très peu d'échos dans l'opinion publique. 
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Monsieur Jacobson, la discussion approfondie que nous 
avans eue sur ce projet est intéressante et je m'en réjouis. 
Mais elle n’a toutefois pas établi un bilan des deux derniers 
plans et c'est ce que nous réclamons pour vous suivre pus 
avant, Vous nous avez dit, monsieur Jacobson, que j'ai donné 
mon accord au nom du groupe socialiste à 20 points de votre 
proposition sur 22, C'est exact, mais cet accord est donné 
sur les principes, généraux compris dans votre rapport, et 
nous nous réservôns malgré tout de discuter ultérieurement, 
quand viendra l'examen des points de détail de l'établisse- 
ment du futur plan, les éléments précis qui nous seront soumis 
à ce moment; l'accord que nous donnons aux 20 points en 
question n’est pas un engagement total et muet pour l’ensemble 
de la suite qui leur sera donnée. 


Il ést d’ailleurs remarquable de constater que tous nos col- 
lègues, que se soient MM. Guy, Dusseaulx, Sarr Ibrahima ou 
M. Georges Monnet, que ce soient MM. Egretaud, Hazourné, 
Rogué ou M. Coulibaly, ont montré de divergences de vues 


quant à l'application dans le détail des principes généraux . 


auxquels, eux aussi, ont donné leur accord. 


J'en arrive à l'explication de mon amendement, en m'’execu- 
sant d'avoir été un peu long dans ce préambule. Vous nous 


demandez, dans le point 5 du paragraphe B, de fixer un - 


rythme moyen de 120 milliards de francs métropolitains par 
an, soit 480 milliards pour le plan quadriennal, Je pense que 
c'est une erreur, dans le cadre d'orientation générale du rap- 
sort, de fixer dès maintenant ce chiffre, avant que divers prea- 
fbles soient remplis. Si ces 120 milliards correspondent à une 
réalité actuelle, il faudrait alors que le rapport déposé par la 
commission du plan fit état de ces réalités — et ce n’est ;as 
le cas, vous en conviendrez —; si c’est une approximation, 
cela, à mon sens, présente certains dangers, que j'ai indiqués 
dans mon intervention; les chiffres annoncés risquent de déce- 
voir les espoirs qu'ils sont appelés à faire naître, Je pense 
qu'avant d'établir un chiffre il faut tenir compte d’un cata- 
logue de besoins dans le cadre duquel un certain nombre de 
priorités doit être établi, et que nous ne pouvons, dans l’igno- 
rance de ces données, fixer des chiffres d’une telle impor- 
tance. 


Il faut aussi — et on doit avoir le courage de le dire à Ja 
tribune de cette Assemblée — tenir compte des possibilités du 
budget métropolitain pour pouvoir avancer un chiffre de cette 
nature. (Très bien! très bien! au centre.) 


A mon avis, nous ne sommes pas en état à l'heure actuelle de 
fixer ce chiffre. D'ailleurs, c'est aussi la préoccupation de 
M. le rapporteur, puisque l’on peut lire dans le deuxième point 
de son rapport qu'il faut établir le bilan des premier et 
deuxième plans: confrontation des investissements publics et 
des "ésultats, examen des charges de fonctionnement et de 
créations nouvelles, déductions dont il faut tenir compte dans 
la suite, Mais nous ne pourrons faire ces déductions que lorsque 
nous aurons ies éléments du bilan, et pas avant. 


Enfin, il y a aussi une contradiction dans le texte de M. Jacob- 
son, car, au quinzième point, il demande, en ce qui concerne 
les grandes exploitations agricoles: « analyse des bilans anté- 
rieurs, avant d'attribuer de nouveaux crédits ». Oui, je suis 
d'accord avec eette formule, non seulement pour les grandes 
exploitations agricoles, mais pour l’ensemble des parties du 
plan qui nous est soumis. 


C'est dans ces conditions que je demande à l’Assemblée de 
voter l'amendement que j'ai j’honneur de lui soumettre. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission pour donner l'avis de la commission. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, il y 
a évidemment deux solutions: dans les directives que nous 
donnons au Gouvernement, me pas prononcer de chiffres, ou 
au contraire, indiquer l'ordre de grandeur des investissements. 


Lorsque s’est posée la question, en 1954, de donner au Gou- 
vermement des directives pour le deuxième plan quadriennal, 
vous vous êtes trouvés devant cette alternative: faut-il en- 
courant peut-être ke risque d'avancer un chiffre qui ne sera 
as suivi et ne sera peut-être pas accepté par le ministre des 
| nlmts faut-il énoncer le montant, 100 milliards, ou faut-il 
se. taire ? Vous avez dit: il importe à notre Assemblée de faire 
connaître au ministre des finances ce que nous voulons, de 
ne pas a priori, ployer en lui demandant ses perspectives. La 
question, à l'époque, avait été discutée au commissariat géné- 
rai au plan. Les uns- étaient d'avis de se conformer aux indi- 
cations des représentants de la rue de Rivoli; les autres, au 
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contraire, dont la thèse a prévalu, ont exprimé leur désirs, 
ee qu'il apparttent ensuite au Gouvernement d’arbitrer, 
Ut c'est agissant ainsi, messieurs que, les finances ayant 
avancé le montant de 60 milliards par an, alors que vous aviez 
demandé 100, fin1lement le 2° plan quadriennal a été doté de 
87 milliards, quart du cadre total de 347 milliards inscrit dans 
l'annexe à la loi d'approbation. 


Ainsi, notre manière de faire n’a pas permis d'obtenir les 
100 milliards proposés, mais elle a permis de « contrer » avec 
succès le chiffre de 60 milliards. 


Messieurs, on nous dit aujourd’hui: que représentent ces 
120 milliards ? La commission du plan a pensé qu'il fallait 
suivre la politique que vous avez vous-même adoptée et qui 
a procuré-des avantages au second plan, qu'il fallait proposer 
un ordre de grandeur, même si c'était quelque peu risqué, 
même si 4 priori nous sommes presque certains de ne pas 
l'obtenir. Nous avons aussi pensé qu'il fallait donner des argu- 
ments au ministre de la France d'outre-mer pour qu'il puisse 
en “wi état auprès du ministre des finances et du Gouverne- 
ment, 


Et alors pourquoi 120 milliards ? Pour le second plan qua- 
driennal, vous aviez pensé que le rythme annuel devait être 
de 100 milliards et ce montant était basé sur 3 évaluations dif- 
férentes exposées dans la proposition n° 288 du 23 juillet 1913 
que vous avez votée le 3 novembre suivant. Mais, depuis lors 
le coût d'un certain nombre de choses a nettement augmenté. 
Si vous examinez, pour l'outre-mer, le relevé des indices de la 
main-d'œuvre des salariés européens et le prix des matériaux, 
ep apercevez que, en résultante, 11 y a des hausses 
sensibles. | 


Certes, le ciment a baissé, l’acier est resté à peu près sta- 
lionnaire, mais les prix de la main-d'œuvre autochtone et du 
personnei européen, ont considérablement augmenté, Et si le 
chiffre de 100 milliards, adopté il y a quatre ans, me doit 
comporter comme augmentation qu'une fraction de l’ordre de 
19 à 15 p. 100, vous n'envisagez aucunement de créer davan- 
tage que vous ne l'avez fait ici, il y a quatre ans. 


D'autre part, des données nettes sont communiquées sur-la 
prolifération démographique; tous les territoires connaissent 
des accroissements accentués de population: il faut plus 
d'écoles, plus d’hôpitaux, plus de moyens alimentaires. Ce 
double motif — les indices qui, en indexant le chiffre de 
100 milliards, le font augmenter de 10 à 15 p. 100 au moins, 
la nécessité de faire face à cette augmentation démographique 
— à mené votre commission du plan à vous proposer 130 mik 
liards de francs. 


Je vais plus loin — et c’est là un autre argument qui fut 
très discuté. Si vous n'avancez pas de chiffre, pourquoi les 
élus territoriaux, les hommes qui poussent tel ou tel projet, 
ne présenteraient-ils pas un ensemble d'opérations hors de 
proportion avec les possibilités financières ? 

Ce que nous voulons, c’est la participation des assemblées 
territoriales, non seulement à l'alignement des opérations du 
catalogue, mais encore, parmi elles, au choix. 


A celle fin, elles doivent être informées, comme lors du 
deuxième plan, du cadre des investissements, 


Voici, mes chers collègues, pour quels motifs votre  com- 
mission du plan, suivant votre méthode de 1954, tenant compte 
des faits nouveaux et ne voulant pas que le choix soit unique- 
ment réservé aux autorités du pouvoir central, a prévu un cadre 
général d'investissements, (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. Cazelles. Je demande un scrutin public au nom de mon 
groupe, monsieur le président, 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Cazelles, au nom du groupe socialiste, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre de votants .................... . 155 
Majorité absolue ..... cnasdeisvesessesne s 0 


Pour l'adoption .......... 118 
Comtre 15.5. RER : 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
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Je suis saisi d’un second amendement, présenté par M. Cazel- 
les et les membres du groupe socialiste S. F. L O., tendant à 
supprimer, dans le titre B, le paragraphe 7°. 


La parole est à M. Cazelles pour soutenir son amendement. 


M. Cazelles. J'ai justifié, au cours de mon intervention, le 
dépôt de cet amendement tendant à supprimer le paragraphe 7 
qui consiste à faire financer la totalité du plan par le budget 
métropolitain. Nous estimons que les territoires d'outre-mer 
doivent participer, ne serait-ce que symboliquement, au finan- 
cement du plan. 


MM. Dède et Dusseaulx. Très bien! 


M. Cazelles. C’est, je pense, le seul moyen — et M. le prési- 
dent de la commission le disait tout à l’heure — d’intéresser 
réellement les assemblées territoriales au développement de 
ce plan, 


- M. Jean-Bertrand Audu. Et c’est plus moral. 


M. le colonel Schneider. C'est également nécessaire pour jus- 
tiier l’avis ‘des assemblées territoriales, 


M. Cazelles. Au nom de mon groupe, je demande un scrutin 
sur ce nouvel amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Mes chers” collègues, je 
vous prends vous-mêmes comme référence car vous avez déjà 
jugé la question il y a quelque temps: pour les crédits inté- 
ressant les deux exercices 1956 et 1957, vous avez envoyé au 
Gouvernement une proposition n° 61, en date du 23 mars 1956, 
où vous indiquiez que la métropole devait prendre entiè- 
rement à sa charge la subvention du F. I. D. E. S. Vous ajou- 
tiez, et je suis prêt à rare ce texte au rapport: 
« La présente proposition, limitée aux exercices 1956-1957, 
n'entend porter aucune atteinte à l'obligation, pour rendre les 
opérations exéculoires, d'obtenir les accords des assemblées ter- 
ritoriales et du comité directeur du F. L D. E. S. stipulés par la 
réglementation en vigueur ». 


Vous connaissez l'état difficile, souvent déficitaire, des finan- 
ces de tous les territoires. Aujourd'hui, les budgets, jadis flo- 
rissants, vident les caisses de réserve ou font demander des 
subventions à la métropole; même l’Afrique occidentale fran- 
çaise arrive tout juste à équilibrer son budget. 


Etant donné ces difficultés croissantes avec l'appareil admi- 
nistratif de plus en plus lourd, la charge des lois sociales, 
la baisse des cours des matières riches — café, cacao, ete. — 
il convient quant à nous, commission du plan, et ainsi que 
vous en avez décidé il y a quelques mois, de donner aux 
faits un aspect de pleine franchise, En effet, puisque les terri- 
toires ne pourront faire face aux 10 p. 100 en question, ils 
emprunteront à la caisse centrale ou ils augmenteront des 
demandes de subventions dont sont déjà saisies les autorités 
métropolitaines. Parlons net: la métropole fera les frais des 
10 p. 100. Dans ces conditions, ne fardons pas le geste et faisons 
une opération qui, dans la forme, réponde à la réalité du ford. 


Je rappelle d’ailleurs à notre collègue M. Cazelles que lui- 
même, en mars dernier, dans son intervention sur les 10 p. 100 
des exercices 1956 et 1957, a indiqué qu'il votait la disposition, 
sans enthousiasme, ajoutait-il, mais il l’a effectivement votée. 


Je vous demande simplement, mesdames et messieurs, de 
ne pas vous déjuger dans les avantages déjà concédés par la 
métropole aux territoires, de ne pas marquer une régression. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Je rappellerai d'abord à M. le président de la 
commission du plan que, tout à l'heure, il a déclaré être heu- 
reux d’avoir commis une erreur. Je reconnais volontiers, et 
avec toutes les réserves qu’il a faites lors de ce débat, que 
l'Assemblée a commis une erreur en mars 1956. Si l’on veut 
alléger le budget des territoires, ne me dites pas, monsieur le 
président — c'est une question, là aussi, de pleine franchise — 
qu'il suffira d'enlever 10 p. 100 du financement du F. L D. E.S. 
aux territoires. Non, monsieur le président! Il vaudrait mieux 








aider ces budgets’ à soutenir les dépenses qui leur incombent du 
fait du FILD.ES. plutôt que de leur supprimer ces 10 p. 100 
dans la réalisation du F.I.D.E.S.; ce serait une meilleure for- 
mule. 


M. Egretaud. IL faudrait surtout faire payer la C. F. A. O., les 
cotonniers et les autres. 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin.: Mes chers collègues, le groupe des républicains 
sociaux votera l'amendement de M. Cazelles et du groupe 
socialiste, Nous tenons, en eflet, à ce qu'il soit aftirmé dans 
le texte que la responsabilité des territoires, en ce qui concerne 
le plan, doit être entière, Le seul moyen pour que cetle respon- 
sabilité soit totale — conjointement, bien entendu, avec la 
métropale — est que les territoires particrpent financièrement à 
l'opération. C'est une question de principe très importante, je 
m'en excuse auprès de M. le président de la commission du 
plan ; avec toute la déférence que je lui dois, je lui signalerai 
qu'il est possible, dans certains cas, de se tromper; que l'As- 
semblée a, je crois, fait du mauvais travail quand elle a admis 
la position qu'il a bien voulu défendre tout à l'heure. Etant 
donné l’économie de nos territoires, il y a quaritité de moyens 
de les aider, moyens d'ailleurs employés par le gouvernement 
de la République à quantité d'égards, mais il y a aussi un …$ 
blème de principe : il faut que les territoires discutent du plan, 
il faut qu'ils l’acceptent et qu'avec le gouvernement de la Répu- 
blique ils en courent les risques. C’est la raison pour laquelle 
nous sommes, nous, d'accord avec M. Cazelles et pourquoi nous 
voterons son amendement. * 


M. Mayaki. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Mayaki pour expliquer son 
vote. 


M. Mayaki. Mesdames, messieurs, je ne partage pas le point 
de vue exprimé par notre collègue M. Laurin. Je considère, en 
effet, que c’est un vœu platonique, étant donné que les assem- 
blées territoriales participent aux investissements du territoire, 
Dans chaque budget de territoire —-j'y insisle — une parti- 
cipation va à l'équipement, et ce au profit de la population. 
Les dotations F.LD.E.S. interviennent évidemment pour une 
large part... 


M. Laurin. Ce n'est pas la même tranche, mon cher collègue. 


M. Mayaki. Mais il y a un budget d'équipement: dans chaque 
territoire et ce budget sert à l'équipement du territoire pour le 
plus grand bien de la population autochtone. C'est pourquoi je 
considère l'amendement déposé comme sans fondement, en 
conséquence, je voterai contre. 


M. Hazoumé, Je demande la parole. 
« M. le président. La parole est à M. Hazoumé, 


M. Hazoumé. Si la métropole a accepté de nous doter du 
F.LD.E.S., c'est parce qu'elle a jugé que jes territoires étaient 
pauvres et ne pouvaient trouver les fonds pour s'équiper. Hs 
tentent cependant quelques efforts et participent au développe- 
ment du F.E.R.D.E.S. Muis s1, en Afrique occidentale française, 
ils sont assez riches pour participer au F.LD.E.S., en Afrique 
occidentale 11s ne le sont pas et je ne m'explique pas qu'un élu 
d'un terriloire comme mon collègue M. Laurin en demande la 
participation. Si la métropole veut nous équiper, qu'elle Île 
fasse avec générosité, mais qu'elle n’exige pas notre propre par- 
licipalion, car nous n'en avons pas les moyens, 


M. le président. Personhe ne plus la parole ?.… 


Je mets aux voix, par scrutin public, le deuxième amende- 
ment de M. Cazelles. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


OCR UE CPR PNR PP PT PES 147 
Majorité absolue .........0.000.000000000  . 
Pour l’a loption ua els 126 
0 PR Sococes ce 21 


L'Assemblée de l'Union francaise x adopté, 
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Je suis maintenant saisi d'un amendement présenté par 
MM. Roger Dusseaulx, héline, Geozges Monnet, Polyearpe, Cou- 
Jibaly, Georges Riond, Bégarra, Cazelles et Oudard, tendant à 
ajouter in fine le paragraphe suivant : « L'Assemblée de l’Union 
françase, soucieuse d'être complètement informée sur les résul- 
tats du prernier plan décenna,, charge une mission d'informa- 
tion, composée de deux représentants de chacune de ses com- 
missions compélentes, de recneiliir auprés des ministères inté- 
ressés, des organismes publics ou privés, des représentations 
profesionnelies et syndicales ayant compétence dans les terri- 
toires et départements d’eutre-mer, tous les renseignements 
permeltant de dresser le bilan écohomique, soci4l et culturel 
des invesissements publics et privés quelle qu'en soit 
l'origine. » 


La parole est à M. Dusseauix pour défendre l'amendement. 


M. Roger Dusseaulx. Mes chers collègues, nous avons voté 
au mois de juiliet une recommandation demandant au Gouver- 
nement de nous procurer un bilan du plan pour les dix années 
qui viennent de s'écouler, et nous avons bien fait, je crois. 


Et nous lui faisons aujourd'hui des recommandations pour 
l'élaboration du second plan, nous ignorons quand il nous four- 
nira ;es éléments du b'lan que nous avons demandé, ce qui 
nous empêche d’avoir les bases d'appréciation suffisantes pour 
préparer le travail d'examen de ce deuxième plan. Cependant, 
si le Gouvernement à l'autorité nécessaire pour nous apporter 
ce bilan, nous avons, nous aussi, en poursuivant nos investi- 
gations, ja possibilité J'en préciser certains aspects. L’'Assem- 
blée peut chercher à s'informer, à éclairer 6es décisions 
futures. Nous formulons des critiques et ce débat vient encore 
de montrer que des réponses diverses sont apportées aux ques- 
tions que l’on se pose à propos de l’utilisation des crédits 
depuis dix ans. Je crois que l’Assemblée doit .e:le-même s'en- 
| pré de ce bHan, et du contexte dans lequel les crédits ont 
élé utilisés; il s’agit moins de comptabilité, encore une fois, 
que de rapport moral. 


Si noire Assemblée voulait faire œuvre utile, elle associerait 
des délégués de toutes jes commissions intéressées, à une mis- 
sion qui, à Paris, recueilerait tous éléments d’information et 
Jui présenterait ensuite un rapport qu'elle pourrait examiner et 
et et qui servirait, en tout cas, de base à nos travaux 
uturs. 


C'est la raison de mon amendement; je pense que l’Assem- 
blée voudra bien l'accenter. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 


M. le président de la commission, La commission du plan 
accepte l'amendement de M. Dusseaulx, sous réserve que l’As- 
semb'ée soit d'accord pour le transformer en proposition de 
résolution, (Assentiment.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix la proposition modifiée. 


M. le président, Je précise que, du fait de l'adoption par 
l’Assemblée des deux amendements de M. Cazelles, … y aura 
lieu de remplacer partout dans le texte de la proposition les 
mots « 22 points » par « 20 points », et de modifier en consé- 
quence la numérotation des paragraphes. 


(La propasilion, modiiée, mise aux voix, est adoptée.) 


_Je vais maintenant mettre aux voix, sous forme de proposi- 
tion de résolution, le texte présenté initialement comme amen- 
dement par M. Dusseaulx et plusieurs de ses collègues. 


J'en redonne lecture : 


« L'Assemblée de l'Union française, soucieuse d'être com- 
plètement informée sur les résultats du premier plan décenmal, 
charge une mission d’information, composée de deux repré- 
sentants de chacune de ses commissions compétentes, de 
recueillir auprès des ministères intéressés, des organismes 
publics ou privés, des représentations -professionnelles et syn- 
dicales ayant ge dans les territoires et départements 
d'outre-mer, tous les renseignements permettant de dresser le 
bilan économique quelle qu'en soit l'origine. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 





SE SPORE. LS HORREUR EEE D 
are : 


« Résolution portant désignation d’une mission d’information 
chargée de recueillir les résultats du premier plañ décennal 
auprès des autorités et organismes compétents » 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Le titre est adopté. : 

M. le président. En raison de l'heure, l’Assemblée voudra 


sans doute renvoyer à sa prochaine séance la suite de son ordre 
du jour. (Assentiment.) , 


a LS - 


M. le président. J'ai recu de MM. Le Brun Kéris, Antonini, 
Sicé, Hazoumé, Pierre Cornet, une proposition tendant à attirer 
l'attention du Gouvernement sur l’opportuaité de développer la 
coopération internationale sur le plan interafricain. 


La proposition sera imprimée sous le n° 34, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


mi 
COMMISSION NATIONALE POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET 


LA CULTURE AUPRES DE L'U. N. E. S. C. 0. — REPRESENTA- 
TION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Proclamation d'un commissaire. 


M. le président. Conformément à l'article 27 du règlement, 
le nom du candidat proposé par la commission des aflaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, pour représenter 
l’Assemblée de l'Union française au sein de commission 
nationale pour l'éducation, la science et la culture auprès de 
l'U.N.E.S.C.0. a été affiché. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n’ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, cette candidature est considérée comme 
adoptée. 


Je proclame M. La Gravière membre de la commission natio- 
nale pour l’éducation, Ja science et la culture auprès de 
L'U.N.E.S.C.O0. (Applaudissements.) 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 
M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 
Le délai d'une heure est expiré. 
Je n’ai reçu aucune opposition. 
En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission des affaires culturelles et des civi- 
Due d'outre-mer, M. Egretaud en remplacement de M. Pari- 
naud ; 


Membre de la commission du plan, de l’équipement et des 
communicalions, M. Parinaud en remplacement de M. Egretaud. 


Membre de la commission de politique générale, M. Charlier 
en remplacement de M. Kaouza. 


Membre de la commission de l’agriculture, de l’élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, M. Ahmed Abdallah en rem- 
placement de M. Héline, 


— 11 — 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 
M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 25 octobre à 15 heures. 
Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 
Jeudi 25 octobre 1956, à quinze heures, séance publique : 
1° Discussion de la proposition de M. Laurin tendant à invi- 
ter le Gouvernement Foréer un secrétariat général au minis- 


= 


__ =  mtaf 


© ? 


— — 
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ère de la France d'outre-mer pour assurer dans le domaine 
économique et social une meïlleure continuité de l'action gou- 
vernementale dans les territoires d'outre-mer. (Nes 264 et 376, 
session 1955-1956. — M. Habib-Deloncle, rapporteur; et n° 20, 
session 1956,1957, avis de la commission de politique géné- 
rale. — M. Laurin, rapporteur) ; 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi aulo- 
risant le Président de la République à ralfier la convention 
sur la nationalité cenclue entre la France et VElat du Viet- 
Nam. (N°s 266 et 380, session 1955-1956, — M. Habib-Delonele, 
PQ € et n° 30, session 1956-1957, avis de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. — M, Boisdom, rapporteur) ; 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de Assemblée nationale, sur le projet de loi autlo- 
risant le Président de la République à ratifier les accords judi- 
ciaires conclus en 1953 et 1954 avee les Elats associés du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. (N°s 374 et 379, session 
1955-1956, — M. Baudouin, rapporteur; et n° 29, session 1956- 
1957, avis de la commission de la législation, de la justice, des 
pr ir administratives et domamiales, — M. Boisdon, rappor- 
eur) ; 


4° Discussion: 

a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi | res réforme 
pour l’Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit 
musulman ; 


b) De la demande d’avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de Mme Fran- 
cine Lefebvre, député, portant réforme pour l'Algérie du 
régime des tutelles et de l'absence en droit musulman. (N° 282 
et 225, session 1955-1956, et 26, session, 1996-1957. — M, Lakh- 
dari, rapporteur) ; 








5° Suite de la discussion de la proposition de Mme Lefau- 
cheux et M Hazoumé tendant à demander au Gouvernement 
de déposer un projet de loi prévoyant en Afrique eecidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun, pour les mères restées veuves certains droits di 
tutelle ou de garde sur leurs enfants mineurs. (N°* 197 et 278, 


session 1955-1956, et n° 27, session 1956-1957, — M. Boisdon, 
rapporteur ; et n° 290, session 1955-1956, avis de la commission 
des affaires sociales. — Mme Malroux, rapporteur) ; 


6° Discussion de la proposition de MM. de Gouyon, Baze, 
Castex, Jean Guiter, Laurent-Evnae, Legentilhomme, Lelour- 
neau, Raphaël-Levgues, Revt, Galbriel Schleiter, tendant à imvi- 
ter le Gouvernement à choisir d'urgence un prototype d'avion 
militaire spécialement adapté à l'outre-mer et à en passer 
commande, (N°s 12 et 24, session 1956-1957. — M, Reyt, rap- 
porteur) ; 

7° Discussion de la proposition de MM. de Gouvon, Jean 
Guiter, Lakhdari, Legentilhomme, Letourneau, Mme Emiienne 
Moreau, MM. Revt et Gabriel Schleiter, tendant à inviter le Gou- 
vernement à promouvoir effectivement, à l'usage des officiers 
métropolitains qui se destinent à l'outre-mer, un enseignement 
préparatoire propre à les familiariser avec le milieu humain 
où ils seront appelés à servir. (N°* 13 et 25, session 1906-1957. — 
Mme Emilienne Moreau, rapporteur), 


IL n’y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq.)} 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MaDELBINE PESTEL, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 23 OCTOBRE 195% 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 80, -- Tout conseiller qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être somanairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément d‘signés ; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à uw: seul ministre. 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
nos. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
(Applicalion de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 242 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell: 405 M. Hazoumé, 
Affaires économiques et financières. 


Nos 436 M. Alfred Bour:; 456 M. Paui Theetten; 478 M. Paul Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour; 514 M. Pierre Cornet; 515 M. Roger Dus- 
seaulx; 522 M, Theetten. 


Affaires étrangères. 


Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas; 483 M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé; 
493 Mme M.-H, Lefaucheux; 502 M. Georges Riond, 


Affaires sociales. 
No 5% M. Pierre Cornet. 
Agriculture. 
No #8 Mme M.-H. Lefaucheux, 
Anoiens combattants et victimes de guerre. 
Nos 477 Mme Eboué-Teill; 480 M. Dardelle; 523 M. Charlier, 
Education nationale, jeunesse et sports. 
Nos 499 M. Pierre Cornet ; 500 M. Paul Hazoumé. 


France d'outre-mer, 


Nos 487 M. Le Brun Kéris; 518 Mme M.-H. Lefaucheux; 
6% Mme M.-H. Lefaucheux. é 


intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet: 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-H. 
Lelaucheux; 4% M, Georges Le Brun Kéris. 
+ 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 23 octobre 1956. 





SCRUTINM (N° 3) 


Sur l'amendement no 1 de M. Cazelles à la proposition relative & 
l'élaboration du prochain plan pluriannuel des territoires d'outre- 


mer. 


Nombre des votants. nono onenensse 155 
Majorité CR éco scotosecss ss... 78 


Pour l'adoption. ..ssecsssosmsessssse 118 
0, PPT ccodocccosssoes OÙ 


L'Assemblée de l’Union française a adopté, 














Ont voté pour: . 

MM. Detraves. Mme Malroux. 
Ahmed Abdallah. Diallo. Marche. 
Antonini. Djima Doumbaye, Marquet, 

Aubert. Dorange. Menguy. 

Audu (Jean-Bertrand). | Dubois. Michalet. # 

Avinin. Dupuy (Marceau). Monnet (Georges). 

Bangoura. Dusseaulx. Mme Emilienne Mo- 

Baudouin. Duval. reau, 

Bazé (William). Mme Eboué-Tel. Morel. 

Begarra. Eschenbrenner, Natali, 

Belabed. 1 + mt 

Dune. Foccart. Peretti. 

Benon. Frédet Peri 

Bentchicou. D ré sd 

Bentounès. Gay” En oux. 

Bernier. G Ze at anus. 

Berthé. Corse . Rapaël-Ley;gues. 

Bertrand. Gouyon (de) ee sa 

Bidet (André). Guirandou-N'Diaye. paré 0 

Bocher. Guy. Ribére, | 

Bougenot. Guyard. Riond (Georges) 

Burkhardt. Habib-beloncle, Rocaglia s 

Cazelles. Isautier. Roulleaux-Dugage. 

Charles. Jacquier. : Roy. 

Charles-Cros. ne — nr ne Saïdou Djermakoye 

Charlier. nm ré). (Issoufou). 

Chastenet. SR, Sarraut (Omer) 

Cheikh Sidia. | pen cd Schleiter (Gabriel) 
Kaouza. - . 

Chekkal Daho. Schneider 

à : Kémajou. . 

Chiarasini, Lakhdari. Sicé. 
Coquart. Laurent-Eynac, Signoret. 
Cornet, Laurin. Soppo Priso. 
Costes. Le Coutaller. Sylla. 
Courtois. Legentilhomme. Theetten. 
Mme Suzanne Cré- | Léger. . Thomas (Jean-Marie). 

mieux. Lévy (Roger). Troisgros. 
Daber. Lhuillier, Viniger. 
Dardelle. Loste. Vivier. 
Delmas (Louis). Luciani. Ya Doumbia. 
Ont voté contre : 

MM Gervain. Pheng. 
Ahidjio (Ahmadou). Guillabert. Polycarpe. 
André (Max). Hazoumé. Randretsa. 
Ba Amadou. Iba Zizen. Reyt. 

Begat. Jacobson. Rogier. 
Blanchard de La Khammao (Mme la |Rogué. 

Brosse. Princesse). Sarr Ibrahima 
Boisdon. La Gravière. Schmitt , 
Rouda  (F is) Le Brun Kéri Sim Var 

uda (François). run 8. : 

Bour (Alfred). Mme Lefaucheux. Thonn Ouk. 

Céran-Jérusalemy. Letourneau. Vignes. 

Deroux. Mama. Mme la princesse Ping- 

Dumas. Mayaki. peang Yukanthor. 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Egretaud. Mignot. 

Barbé. Feix. Mitterrand. 
Benamor, Giovoni. Moullec. 
Boiteau. Lachenal. u. 
Boumendjel. Mile Lafon. Parinaud. 
Coulibaly (Mamadou;j. | Lechani. Sall Ibrahima. 
Darlan, Léon. Thévenin. 
Dède. Lounda. 





Toujas, 
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Excusé ou absent par congé : 
M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
ét M. Guiter, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 
calion, conformes à la liste de scrutin ei-dessus, 








SCRUTIN" (N° 4) 


Sur l'amendement no 2? de M. Cazelles à la proposition relative à 
l'élaboration du prochain plan pluriannuel des territoires d'outre- 
mer. 


Nombre des votants............... PT PPT TELE 147 
Majorité absolue.........sossocerssseosossonenus ee 74 
* Pour l’adoption,...s.ssssessessesss 126 < 
Contre D A APS AM RTL 21 
L'Assemblée de l’Union française a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Chiarasini. Héline. 
Ahidjo (Ahmadou). Coquart, Isautier. 
Ahmed Abdallah. Cornet. Jacquier. 
Antonini. Costes. Julien (Charles-André) 
Aubert. Courtois. Junillon. 
Audu (Jean-Bertrand}. | Mme Suzanne Kamil. 
Avinin. Crémieux. Kaouza. 
Bangoura. Paber Kémajou, 
Baudouin. Dardelle. Lakhdari. 
Bazé (William). Delmas (Louis). Laurent-Évnac. 
Be arra. Petraves. Laurin j 
Belabed. Diallo. Le Coutaller. 
Béme. Dijnna loumbaye. Legentilhomme 
Benon. Dorange. 1 éger : 
Bentchicou. Dubois. Lévy ‘(Roger 
Bentounès. Dupuy (Marceau). Lhuillier._ 
Bernier. Dusseaulx. Loste. 
Berthé. Duval. . 
Bertrand. + Mme Eboué-Tell. De, 
Bidet (André). Eschenbrenner. Mme Malroux. 
Bocher. Fadda. Mama. 
Bcucavel. Fleury. Varche. 
Bouda (François). Foccart, Marquet. 
Bougenot. Frédet. Menguy. 
Burkhardt. Frey. Michalet. ” 
Csstex. Ga: Monnet (Georges). 
Cazelles. Georget. Mme Emilienne 
Céran-Jérusalemy. Gorse. Moreau, 
Charles. Gouyon (de). Morel. 
Charles-Cros, Guillabert, Natali, 
Charlier. Guirandou N'Diaye. [Olléon. 
Chastenet. Guy, Oudard, 
Cheikh Sidya, Guyard. Peretti. 
Chekkal Daho. Habib-Deloncle. Perier. 











Pialoux. 
Ramus. 


Kaphaël-leygues. 


Razafindrakoto. 
Rencurel. 
Reverbori. 

Feyt. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 
Rocaglia. 


MM. 
André (Max). 
Ba Amadou. 
Begat. 
Boisdon, 
Deroux. 
Dumas. 
Géervain. 


MM. 
Barbé., 
Benamor. 
Blanchard de la 
Brosse. 


Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarr Ibrahima. 

Sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

Schneider. 

Sicé 





Ont voté contre : 


Hazoumé 

Iba Zizen. 
Jacobson. 

La Gravière. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris 
Mme Lefaucheux. 
Letcurneau. 





Signoret. 

Soppo Priso. 

Sylla. 

Theeiten. 

homas (Jean-Marie), 
Troisgros. 

Viniger. 

Vivier 

Ya Doumbia. 





|Mayaki 
Randrelsa. 
Roger. 
Rogué. 

{Schmitt 
Vignes, 


N'ont pas pris part au vote : 


Feix. 

Giovoni. 

Kharmmao (Mine la 
Princesse), 

Lachenal, 
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Odru. 
Parinaud 
Pheng 

Poly arpe 

Sall Ibrahima. 





Boiteau. Mlle Lafon, Sim Var. 
Boumendiel. Lechani, Thévenin. 
* Eur (Alfred). Léon. Thonn Ouk. 
Coulibaly (Mamadou). | Lounda. Toujas 
J'arlan. Mignot. Mme la Princesse 
Dède. Mitterrand Pingpeang Yukan- 
Egretaud, Mouflec, thor. 
L 7 
Excusé ou absent par congé : 
M. Monirat. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union francaise, 
et M. Guiter, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en éance ont été reconnu après vérifi- 
cation, cônformes à la liste de sérutin ci-dessus 
Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du ardi ? octobre 196. 
Journal officiel du 3 « VA 
Dans le scrutin 1) sur la prise en considération de position 
formulée par M. Polycarpe, président du groupe des indépendants 
d'outre-mer, et les présidents des groum ppare] la liste 
des membres du bureau établie par l d Ù de S * 
M. Djimado: mhave, porté comm n'ava pa j part au 
vote », déclare avoir voulu voler « contre », 





